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(L’audience est ouverte en public à 9 h 31) 9 

Mme L’HUISSIER : [09:31:01] Veuillez vous lever.10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11 

Veuillez vous asseoir. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:23] Bonjour. Est-ce que13 

la greffière d’audience pourrait appeler l’affaire, s’il vous plaît ? 14 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 15 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2328 (sous serment) 16 

(Le témoin s’exprimera en français)17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:36] Bonjour, Monsieur le Président,18 

Messieurs les juges. 19 

Situation en République centrafricaine II, Le Procureur c. Alfred Yekatom et Patrice-20 

Édouard Ngaïssona —  référence de l’affaire ICC-01/14-01/18. 21 

Nous sommes en audience publique.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:55] Est-ce que les parties23 

pourraient se présenter ? 24 

Monsieur Vanderpuye d’abord. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:31:59] Bonjour à tous. Bonjour, Monsieur le26 

Président, Messieurs les juges. 27 

Nous sommes représentés aujourd’hui par Irina Galupa, Yassin Mostfa et Kweku28 
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Vanderpuye. Bonjour. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:55] Les représentants2 

légaux des victimes, s’il vous plaît.3 

Mme RABESANDRATANA  : [09:32:20] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour4 

Messieurs les juges, bonjour à tous.5 

L’équipe des représentants légaux des victimes aujourd’hui est représentée par6 

Me Paolina Massida, Mme Mouhia Asso et M. Enrique Carnero Rojo, et moi-même,7 

Elizabeth Rabesandratana.8 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:32:41] Bonjour. Les anciens enfants soldats sont9 

représentés aujourd’hui par moi-même, Dmytro Suprun, pour le Bureau du conseil10 

public pour les victimes. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:55] La Défense. 12 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:32:56] Bonjour Monsieur le Président, Messieurs les13 

juges. 14 

M. Yekatom est présent dans la salle d’audience, il est représenté par Thomas15 

Hannis, Gyo Suzuki, Lena Casiez et moi-même, Mylène Dimitri.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:10] Maître Knoops. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:21] Bonjour Monsieur le Président, Messieurs18 

les juges, bonjour à tous dans la salle d’audience.19 

L’équipe de la Défense de M. Ngaïssona aujourd’hui est représentée par moi-même20 

et par Mme Chiara Giudici, ainsi que Phoebe Oyugi. Merci.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:32] Et Monsieur22 

Demafouth, je vous salue également. Bonjour, Monsieur Demafouth.23 

LE TÉMOIN : [09:33:34] Bonjour, Monsieur le Président.24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:36] Et Monsieur...25 

Maître Knoops, vous avez toujours la parole. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:00] Pour informer la Chambre, j’ai l’intention de27 

terminer mon contre-interrogatoire aujourd’hui, lors de la troisième session28 
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probablement. 1 

Bonjour, Monsieur le témoin. 2 

J’aimerais commencer aujourd’hui par deux questions supplémentaires qui3 

découlent de la déclaration... de la déposition du témoin hier, au sujet de la question4 

sur laquelle nous nous sommes arrêtés hier. Après cela, je soulèverai d’autres sujets5 

avec le témoin.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:35] La question est de7 

savoir combien de temps... de combien de temps auront besoin Me Dimitri ou8 

Me Hannis.9 

Me HANNIS (interprétation) : [09:34:46] Je pense que nous n’aurons pas besoin de10 

beaucoup plus de deux sessions de trois heures, ou quelque chose comme ça.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:53] Parfait. 12 

Maître Knoops, allez-y.13 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)14 

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:08] 15 

Q. [09:35:10] Hier, nous avons parlé du programme DDR en 2014, et j’ai deux16 

questions supplémentaires à poser sur ce sujet, sur la base de documents. Lorsque17 

j’ai passé en revue votre déposition hier soir, je... j’ai trouvé deux documents, des18 

documents de l’Accusation sur lesquels j’aimerais vous poser quelques questions. 19 

Premièrement, le document figurant à l’intercalaire 4 du classeur de l’Accusation,20 

CAR-OTP-2099-0247. Ce document pourrait peut-être être montré au témoin ?21 

(Le greffier d’audience s’exécute)22 

Il s’agit d’un procès-verbal du comité technique en date du 3 mars 2014, donc23 

environ un mois après que M. Ngaïssona ait fait ses propositions, dont nous avons24 

parlé hier. Et vous voyez sur la page suivante, Monsieur le témoin, 0248, sous le25 

point 4, « Mesures préparatoires au DDR ». 26 

Je vais lire en français : (intervention en français) « Le ministre Demafouth évoque la27 

réflexion en cours sur la nomination de responsables nationaux du processus de28 
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DDR. Un représentant ex-séléka et un représentant anti-balaka pourraient en faire1 

partie, de façon à assurer la représentativité des différents groupes. »2 

(Interprétation) Monsieur le témoin, avez-vous parlé à M. Ngaïssona de votre3 

proposition d’inclure dans votre programme de DDR un représentant des Anti-4 

balaka ?5 

R. [09:37:54] Écoutez, à ce moment, je n’étais pas ministre du DDR, je n’avais pas une6 

responsabilité par rapport au DDR, j’avais une responsabilité par rapport à la7 

sécurité. Et si j’ai évoqué au cours de la réunion l’éventualité d’inclure des8 

représentants anti-balaka, c’est parce que je me suis basé sur ma propre expérience9 

du passé et j’ai souhaité —  c’est une réflexion, vous voyez bien, qui était en cours10 

pour les inclure dedans... Donc, le gouvernement examinait effectivement la11 

question du DDR. Et pour nous, Anti-balaka comme Séléka, il... il n’appartenait pas12 

à nous de désigner un... les responsables, c’était à eux-mêmes, c’est eux qui13 

choisissent, ce n’est pas nous. Et... et M. Ngaïssona le savait, je pense, puisqu’il y14 

avait à cette époque-là un ministre, je pense qu’il s’agit de la Défense nationale et du15 

DDR ou... ou, en tout cas, il y avait un responsable chargé du DDR qui a dû être en16 

contact avec lui et parler avec lui, mais pas moi. 17 

Q. [09:39:37] Vous ne pouvez pas confirmer si votre gouvernement, à ce moment-là,18 

a pris contact avec M. Ngaïssona au sujet de votre idée d’inclure un représentant19 

du... de... des Anti-balaka dans le programme ?20 

R. [09:39:55] Je vous répète encore que je n’étais pas ministre du DDR, moi j’étais21 

chargé de la sécurité, et je ne peux ni confirmer ni infirmer. Mais ce que je sais, c’est22 

que toutes les parties... toutes les parties étaient informées de cette réflexion qui était23 

en cours. Et pour vous démontrer la bonne foi du gouvernement à l’époque, il y a eu24 

par la suite la mise en place d’un comité pour le DDR où les représentants des25 

groupes armés, ils sont devenus membres.26 

Q. [09:40:37] Merci, Monsieur. 27 

Ma deuxième question porte sur ce que vous avez dit hier ; vous avez déclaré à la28 
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Cour hier... Dans la transcription en anglais en temps réel page 33, lignes 11 à 15, on1 

vous a demandé si les propositions de M. Ngaïssona vous étaient parvenues, ou2 

votre gouvernement, et vous avez déclaré : « Nous avions parlé d’un... d’un plan3 

DDR proposé par M. Ngaïssona... si nous avions parlé d’un plan DDR proposé par4 

M. Ngaïssona, alors nous en aurions vu des traces dans tous les communautés5 

techniques... les comités techniques (se reprend l’interprète). Tous les rapports des6 

réunions des... du comité technique se tenaient, à l’époque, avec... en présence de la7 

communauté internationale. » 8 

Ma question est la suivante : est-ce que vous vous souvenez si des informations 9 

données par vous, par la DST sur le terrain... *donc vous souvenez-vous si des 10 

informations ont été données par la DST et pas par le biais du comité technique, à 11 

l’intérieur de celui-ci, donc, mais par le biais d’un bulletin d’information, une autre12 

source d’information ? Est-ce que vous avez donné cette information, qu’il y avait un13 

désir de voir les Anti-balaka inclus dans ce programme de DDR ? Est-ce qu’on vous14 

a donné des informations à ce sujet, à ce moment-là ?15 

R. [09:42:45] Vraiment, c’est difficile de vous répondre parce que je n’ai pas tous les16 

procès-verbaux du comité technique avec moi, et je ne pensais pas qu’un jour, j’allais17 

être devant la Chambre, ici, pour répondre d’une éventuelle question de ce genre — 18 

j’aurais tout pris. Mais sachez que, vraiment, le comité technique a dû quelques fois19 

parler du cas des Anti-balaka et en ce qui concerne les DDR, en ce qui concerne la20 

sécurité et... et... et tout cela. La preuve : hier dans nos discussions, si vous vous21 

souvenez, M. Ngaïssona parlait d’une déclaration de M. Soriano le concernant, le22 

mettant en cause de perturbation de la sécurité. Donc, M. Soriano était le23 

commandant de... de la Sangaris, donc ça veut dire que Soriano nous a rapporté des24 

choses en réunion du comité stratégique concernant, donc, les... les Anti-balaka.25 

Voilà. 26 

Q. [09:44:09] Monsieur, receviez-vous ces bulletins de renseignements spéciaux ?27 

Vous... vous... vous receviez ces bulletins de renseignements spéciaux qui étaient28 

ICC-01/14-01/18-T-049-Red2-FRA CT WT 08-07-2021 5/97 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328  (Audience publique) ICC-01/14-01/18

08/07/2021  Page 6 

adressés... qui vous étaient adressés à ce moment-là ; quel était le statut de ces1 

bulletins ? Est-ce que c’étaient des informations qui étaient récoltées par vos gens sur2 

le terrain et qui vous... qui vous étaient données comme sources d’information (sic) ? 3 

R. [09:44:51] Pas que ça. Vous savez, le comité technique est un organe officiel, et... et4 

ceux qui venaient à ces réunions, c’est le directeur... par exemple, le directeur général5 

de la Gendarmerie nationale qui s’appuyait sur des renseignements fournis par les6 

gendarmes, par la gendarmerie. Et vous avez le directeur général de la police7 

nationale, donc il y avait des renseignements fournis par la... par des policiers qui8 

étaient des hommes d’État, des... des... des policiers de l’État. Vous avez le ministre9 

de la Sécurité qui vient avec les... les... tous les organes de renseignement du10 

ministère de la Sécurité publique. Il y a le ministre de la Défense qui vient à cette11 

réunion avec les... les éléments de renseignement du ministère de la Défense,12 

également. Et il y avait une direction de ces... de renseignement à la Présidence de la13 

République également qui envoyait, donc, ces bulletins d’information. C’était14 

l’ensemble de tout cela qui était examiné. Et je peux dire que les forces15 

internationales « eux-mêmes », aussi, avaient leur service de renseignement et16 

récoltaient des informations sur le terrain et amenaient. 17 

Q. [09:46:04] Lorsque vous receviez ces bulletins qui vous étaient adressés, est-ce que18 

c’était votre responsabilité que de donner suite aux informations contenues dans ce19 

bulletin qui était... qui vous était adressé ?20 

R. [09:46:22] En partie. En partie, oui. Vous savez, j’avais la responsabilité de la21 

sécurité de la Présidente. Et mon Cher... permettez, mon Cher Président, de dire à22 

mon confrère : vous avez vu, l’actualité aujourd’hui dit, par exemple : le Président23 

d’Haïti a été assassiné. Imaginez, à l’époque, quelque chose de ce genre qui arrive en24 

République centrafricaine ; c’est moi qui allait répondre. Donc, tout ce qui touchait à25 

la sécurité venait... et j’avais le devoir d’analyser et de dire : voilà ce qu’il faut faire26 

pour protéger les institutions et protéger, surtout, Mme la Présidente, les27 

institutions, la population, les pauvres victimes ; qu’il n’y ait pas de victimes, qu’il28 
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n’y ait pas plus de morts, qu’il n’y ait pas de situation désastreuse dans le pays.1 

Donc, c’était mon... mon devoir également. Mais j’avais un autre devoir, aussi, c’était2 

de communiquer ce que je recevais à d’autres services pour vérifier et voir la véracité3 

de ce qui avait été... et de ce qui était fait. 4 

Et puis, je n’étais pas le seul à proposer des solutions. Vous savez, nous avons les5 

forces internationales et nous avons également les services... j’ai d’autres collègues6 

également. Vous avez, par exemple, dans le document que vous m’avez donné,7 

« état des lieux sécuritaires », vous voyez, le... les généraux Soriano et Tumenta8 

dressent un état des lieux de la situation sécuritaire. Oui. 9 

Q. [09:48:00] Sir...10 

R. [09:48:02] Oui.11 

Q. [09:48:03] Merci beaucoup, Monsieur, merci. Je ne vous interromps pas parce que12 

je ne... je considère que ce que vous dites n’est pas une réponse, mais c’est13 

simplement que nous avons un temps limité à notre disposition. Donc, je vous14 

inviterais, s’il vous plaît, à bien vouloir répondre aux questions de manière précise.15 

Puis-je vous montrer, maintenant, l’onglet 30 de la liste de l’Accusation ? Je crois que16 

c’est un document qui vous a déjà été montré par l’Accusation, même si c’était dans17 

un contexte légèrement différent. Il s’agit d’un document CAR-OTP-0080-0818. C’est18 

un document qui vous a déjà été montré hier, mais j’ai une autre question à vous19 

poser.20 

Est-ce que vous avez reçu ce bulletin ? Est-ce que vous vous en souvenez ? Vous21 

vous souvenez de l’avoir reçu ? Parce que c’est adressé, en haut, à... au ministre de la22 

Sécurité, de l’Immigration et de l’Ordre public. 23 

R. [09:49:38] Écoutez, je... Est-ce que vous pouvez remonter un peu, s’il vous plaît ?24 

Je... je ne lis pas tout le texte. 25 

(Le témoin lit le document)26 

Q. [09:50:05] C’est un document du 24 mars 2014. 27 

R. [09:50:36] Oui. Oui.28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [09:52:47] Monsieur le Président, le témoin a été 1 

interrogé sur ce document le 6 juillet. C’est la transcription française page *21, lignes 2 

19 et suivantes, et c’était une discussion au sujet de la "nébuleuse" anti-balaka. 3 

Q. [09:51:18] Mais nous sommes intéressés par le titre, Monsieur, le titre ou l’intitulé4 

qui est adressé au... à « Monsieur le ministre de la Sécurité ». 5 

R. [09:51:33] Oui.6 

Q. [09:51:34] C’était vous, à cette époque-là ?7 

R. [09:51:38] Non. Non.8 

Q. [09:51:46] Est-ce que vous avez reçu ce document vous-même ?9 

R. [09:51:49] Peut-être.10 

Q. [09:51:55] Parce que vous avez fait des commentaires sur ce document.11 

R. [09:52:00] Oui.12 

Q. [09:52:03] Donc, vous le reconnaissiez ?13 

R. [09:52:04] Oui, je... je... En fait, le contenu ne me surprend pas, donc c’est un14 

document que j’ai dû probablement aussi recevoir, comme tant d’autres en cette15 

période, provenant de la Direction de la sécurité du territoire.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:25] Eh bien... bien17 

entendu, un témoin peut faire un commentaire sur un document ; il peut l’avoir18 

produit, il peut l’avoir reçu ou il peut avoir des informations sur le contenu du19 

document. Donc, ça n’est pas forcément un problème ici, même s’il ne l’a pas20 

nécessairement vu précédemment.21 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:52:47] Oui, effectivement, mais ce n’est pas ce que22 

je voulais dire.23 

Q. [09:52:53] Monsieur le témoin, vous avez déclaré hier que dans les informations24 

que vous receviez, il n’y avait aucune trace de plan proposé par M. Ngaïssona. Si25 

vous regardez le 4e paragraphe de ce bulletin —  lisez-le simplement, je ne vais pas26 

le... le lire à haute voix, vous l’avez déjà vu. Il s’agit d’une discussion par rapport à la27 

communauté internationale sur les Anti-balaka, le cantonnement des Anti-balaka.28 
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(Le témoin lit le document)1 

Est-ce que vous étiez au courant de cette discussion en mars 2014, c’est-à-dire que les2 

Anti-balaka soient inclus dans ce programme ? Est-ce que vous saviez que cela avait3 

été porté à l’attention par le biais de ce bulletin, porté à l’attention des personnes au4 

gouvernement au nom des Anti-balaka ? En d’autres termes, il y a une trace, il y a5 

une trace qu’il existait un souhait de la part des Anti-balaka d’être inclus dans ce6 

programme de cantonnement. Donc, contrairement à ce que vous avez dit hier...7 

vous avez dit hier qu’il n’y avait pas de trace, eh bien, il y en a une ici ; est-ce que8 

vous êtes d’accord?9 

R. [09:54:49] Je ne suis pas d’accord. Et je peux vous l’expliquer, pourquoi je ne suis10 

pas d’accord. La... la première chose que je peux vous dire, un DDR ne commence11 

jamais par un cantonnement. Un DDR ne commence jamais par un cantonnement.12 

Un DDR commence par ce qu’on appelle un rassemblement, une production des13 

listes. Donc, la communauté internationale, à ce moment précis, ne pouvait pas se14 

permettre d’évoquer quoi que ce soit de DDR avec les... les... les anti... les... les Anti-15 

balaka. Voilà. 16 

Mais en... je ne sais pas si vous imaginiez... Excusez-moi, vous m’avez dit de ne pas...17 

de pas aller trop loin dans mes réponses, mais mettez-vous dans la situation de la18 

République Centrafricaine, surtout de Bangui, dans l’état d’insécurité qu’il y avait au19 

mois de mars 2014. Au mois de mars 2014, à cette période où ce document a été20 

produit, vous aviez une horde de gens munis d’armes de tous calibres et de tous21 

genres : couteaux, machettes, gris-gris, autres, qui investissent une ville —  au nom22 

de quoi —  tuent, pillent, violent, font ce qu’ils veulent et vous disent : 23 

« Nous, on veut être DDR.24 

Vous êtes combien ?25 

Ah, environ 10 000. Ah non, mais dans l’arrière-pays, nous sommes peut-être26 

50 000. »27 

Mais, dis donc, est-ce qu’ils imaginent la prise en charge, ne fusse qu’alimentaire,28 
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journalière, le coût et qui pouvait supporter ? Et qui leur a demandé de venir ? Et ils1 

venaient d’où ? Voyez-vous, nous étions en face de tout cela. Donc, si un responsable2 

de ce mouvement vous dit qu’il y a un programme de DDR... mais le programme de3 

DDR ne se fait pas comme ça.4 

Q. [09:57:54] Monsieur le témoin, avec tout le respect que je vous dois, il ne s’agit pas5 

du caractère applicable ou pas de... de ce programme ou de sa viabilité. Vous avez6 

déclaré hier, en réponse à une question, qu’il n’y avait pas de trace de la possibilité7 

d’inclure les Anti-balaka dans le cantonnement, et je vous dis que c’est un document8 

que vous connaissiez, et ce document suggère qu’il existait bien un souhait d’inclure9 

les Anti-balaka. En tout cas, il y avait eu une discussion à ce sujet. Voilà, c’est... c’est10 

cela que je voulais dire. Mais je... je comprends votre réponse.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:58:48] Mais voilà, je... je12 

crois qu’on a couvert le sujet de manière exhaustive, on en a déjà parlé hier. Je crois13 

que vous pouvez passer à un autre sujet.14 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:58:58]15 

Q. [09:58:59] Monsieur le témoin, toujours au sujet du rôle de M. Ngaïssona en 2014,16 

est-ce que vous vous souvenez qu’après ou autour du sommet de Brazzaville,17 

Mme Samba-Panza vous a demandé de prendre contact avec M. Ngaïssona pour les18 

nominations du Premier ministre au gouvernement ? Est-ce que vous vous souvenez19 

de cela ? Mme Samba-Panza vous a demandé de contacter M. Ngaïssona parce qu’elle20 

avait peur que le Premier ministre qui serait nommé soit M. Meckassoua, et elle ne21 

souhaitait pas que M. Meckassoua soit le Premier ministre à ce moment-là, et elle22 

vous a demandé de prendre contact avec M. Ngaïssona et de lui demander son23 

soutien pour que M. Meckassoua ne soit pas nommé Premier ministre. Est-ce que24 

vous vous souvenez que... si cet événement a bien eu lieu et que vous avez invité25 

M. Ngaïssona *dans votre résidence privée à Ngaragba ?26 

R. [10:00:42] Je reconnais avoir reçu M. Ngaïssona à mon... à ma résidence privée,27 

oui, mais je ne me souviens pas que l’un des objets de notre entretien soit la question28 

ICC-01/14-01/18-T-049-Red2-FRA CT WT 08-07-2021 10/97 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328  (Audience publique) ICC-01/14-01/18

08/07/2021  Page 11 

de nomination de Premier ministre, qui était une question hautement... non1 

seulement confidentielle, mais tellement importante que je ne voyais pas du tout... je2 

ne vois pas du tout le rôle de M. Ngaïssona dans un processus de nomination de3 

Premier ministre. Puisqu’au retour de Brazzaville, effectivement, la... Présidente a4 

décidé de changer de Premier ministre, et nous avons mené effectivement des5 

discussions, mais pas du tout avec M. Ngaïssona, pour trouver un autre Premier6 

ministre.7 

Q. [10:01:45] Mais n’était-il pas la personne qui avait soutenu la nomination de8 

M. Kamoun comme Premier ministre ?9 

R. [10:02:01] Pas du tout. Pas du tout. Je peux même... malheureusement, c’est... c’est10 

public, sinon vous expliquer comment M. Kamoun a été désigné Premier ministre11 

sur une liste de cinq candidats, et... et je fais partie de l’équipe... je faisais partie de12 

l’équipe autour de Mme la Présidente, où nous avons procédé par élimination...13 

élimination, jusqu’à arriver, donc, à M. Kamoun, et que nous avons retenu.14 

Mais M. Ngaïssona n’avait rien du tout... n’avait rien à voir là-dedans. Un des15 

témoins oculaires de cette affaire était le directeur de cabinet.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:42] Il serait peut-être17 

intéressant de savoir comment s’est déroulé ce processus. Comme vous l’avez18 

suggéré, nous pourrions peut-être entendre certaines choses à ce sujet en huis clos19 

partiel. Comme ça, une fois qu’on sera à huis clos partiel, vous pourrez nous20 

expliquer ce qui s’est vraiment passé.21 

Huis clos partiel, s’il vous plaît.22 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 03)23 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:03:12] Nous sommes à huis clos partiel,24 

Monsieur le Président.25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé) 7 

(Passage en audience publique à 10 h 06) 8 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:06:38] Nous sommes en audience publique. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:40] Vous étiez trop10 

rapide, Maître Knoops.11 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:06:44] Merci.12 

Q. [10:06:45] Monsieur le témoin, pourquoi... avez-vous reçu M. Ngaïssona à13 

Brazzaville, chez vous, dans votre résidence ? Est-ce que vous vous en souvenez ?14 

R. [10:06:58] Oui, ce n’était pas à Brazzaville, c’était à Bangui.15 

Q. [10:07:02] Oui, oui, bien sûr. 16 

R. [10:07:04] Voilà. Et... Et donc, je... je l’ai reçu chez moi. C’est quoi celui qui a fait17 

l’intermédiatité (sic), un des chargés de mission à la Présidence qui s’appelle18 

M. Ouillibona, Ouillibona. Parce que, à Brazzaville, M. Ngaïssona avait pris des19 

engagements, et j’avais estimé que c’était une très bonne chose : une déclaration20 

publique signée par tous les leaders, dont lui. J’avais un peu d’estime pour lui, et je21 

l’avais reçu vraiment à titre amical, et je lui avais prodigué des conseils et expliqué la22 

manière dont il devait faire, s’il voulait avoir vraiment un rôle politique dans notre23 

pays, la République centrafricaine. Et c’est pour ça que je l’ai reçu. Et à ce moment-là,24 

il m’avait parlé de ce projet de candidature à la députation, et... et même plus ; il me25 

l’avait dit à... à l’époque, et je l’avais encouragé. Voilà l’objet de notre entretien. 26 

Q. [10:08:17] Et il était dans le même avion que le... la Présidente, Mme Samba-Panza,27 

quand il est rentré de Brazzaville, n’est-ce pas ? M. Ngaïssona était dans le même28 
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avion que la Présidente ? 1 

R. [10:08:34] Oui, je... je pense, et peut-être moi-même aussi, hein. 2 

Q. [10:08:48] Et la Présidente avait un souci avec cette nomination de Premier3 

ministre ; elle avait peur que ce soit Meckassoua ?4 

R. [10:08:59] Non, mais... mais qui... mais c’est elle-même qui décidait qui pouvait5 

être Premier ministre. Comment peut-elle avoir peur, puisque c’est elle qui décidait6 

en toute souveraineté ? La proposition... La proposition de Meckassoua n’est qu’une7 

suggestion, n’est qu’une proposition qu’on lui fait, et c’est à elle de décider. Donc,8 

elle ne pouvait pas avoir peur.9 

Et je peux vous assurer, mon cher confrère, Monsieur le Président, si vous le10 

permettez, à propos de M. Meckassoua, même quand la Présidente avait été élue en11 

janvier, elle avait reçu M. Meckassoua et, déjà à cette époque, elle avait écarté la12 

possibilité de nommer M. Meckassoua Premier ministre. Donc, ce n’est pas à cette13 

occasion-là qu’elle renommera encore M. Meckassoua Premier ministre, non. Elle14 

n’avait pas... Elle avait déjà son... son idée. Vous savez, lorsqu’une autorité vous...15 

vous consulte et... et vous demande : « Venez, qu’est-ce que vous pensez de telle ou16 

telle chose ? », l’autorité elle-même a déjà son idée et ne veut que des conseils, pour17 

voir, mais... mais... et elle avait déjà son idée arrêtée dont elle n’avait pas peur. 18 

Q. [10:10:35] Eh bien, je vous dis que nous allons présenter des éléments de preuve19 

qui vont montrer que la raison pour... expliquant cette réunion dans... chez vous,20 

après Brazzaville, c’est parce qu’il y avait une préoccupation majeure qui était de21 

savoir qui allait être le prochain Premier ministre. Et une des raisons pour lesquelles22 

vous avez parlé à M. Ngaïssona, c’est pour obtenir son soutien, afin de faire en sorte23 

que Meckassoua ne soit pas nommé. Et il a donné son soutien en appuyant la24 

nomination de Kamoun. Et, au cours de cette conversation, en retour, vous lui avez25 

demandé quel poste il souhaitait obtenir, soit dans le gouvernement, soit en dehors26 

du gouvernement. Qu’avez-vous à répondre ?27 

R. [10:11:33] Non, je ne pense pas. Montrez-moi les documents. Montrez-moi les28 
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preuves.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:11:35] On en a déjà parlé.2 

Monsieur Demafouth, c’est ainsi que cela fonctionne. La Défense, tout comme le...3 

l’Accusation, d’ailleurs, ont une thèse, vous présente certaines choses, et vous dites :4 

« Non, ce n’est pas correct. » Cela suffit comme réponse. Et ensuite, nous verrons5 

plus tard s’il y a des éléments de preuve ou non qui contredisent ou qui corroborent,6 

on verra.7 

Mais je tiens à vous dire, vous savez, je parle un peu au nom des conseils de la8 

Défense, c’est ainsi que l’on pose des questions : on vous présente des... des9 

déclarations, on vous présente des affirmations, et vous pouvez tout simplement10 

nier. Ne prenez pas ça personnellement, ce n’est pas une attaque personnelle.11 

Donc, je tiens à vous assurer, c’est ainsi que ça fonctionne, c’est juste de la procédure.12 

C’est le but de la procédure, c’est comme ça que ça marche. Vous avez entendu les13 

propos de Me Knoops, de ce qui serait, soi-disant, le contenu de cette conversation.14 

Vous dites... Vous répondez en disant : « Non, je ne me souviens pas des choses15 

ainsi », et ça nous suffit.16 

Maître Knoops, c’est à vous. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:13:00]18 

Q. [10:13:01] Monsieur le témoin, savez-vous que M. Kamoun a lui-même19 

personnellement demandé à M. Ngaïssona de commencer un programme de20 

sensibilisation pour les Anti-balaka ? C’était, donc, après qu’il soit nommé Premier21 

ministre ?22 

R. [10:13:29] Oui, et je peux vous expliquer pourquoi.23 

Q. [10:13:49] Non, il n’y a pas besoin ; vous avez répondu à la question, cela suffit.24 

Merci. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:13:52] Non, nous voulons26 

entendre l’explication. C’est important. Lorsque j’ai dit : « Il suffit que le témoin27 

dise : "je me souviens des choses autrement" ou "ce n’est pas vrai" », c’est O.K. Mais28 
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si le témoin veut donner des informations supplémentaires, c’est une bonne chose,1 

parce que cela nous donne plus de faits, de circonstances, cela étoffe notre dossier,2 

c’est très bien.3 

Allez-y, Monsieur Demafouth, expliquez. 4 

R. [10:14:26] C’était tout simplement que nous avions reçu des informations que5 

M. Ngaïssona... que les Anti-balaka qui... qui étaient de son... qui étaient sous son6 

contrôle avaient commencé à se remobiliser au niveau de Bossangoa et de certaines7 

localités autour de Bossangoa. Et nous avions donc suggéré, à l’époque, au Premier8 

ministre et à l’équipe qui s’occupait, donc, de la question du DDR, de prendre9 

contact avec lui et de lui fournir les moyens d’aller sur le terrain, afin de sensibiliser10 

les éléments qui étaient donc sous son contrôle. Et c’était dans ces conditions qu’on11 

lui a donné un véhicule pour aller à Bossangoa. Voilà ce que je peux vous dire.12 

Q. [10:15:31] Merci, Monsieur le témoin. 13 

Je passe maintenant à mon dernier sujet en ce qui concerne le poste de M. Ngaïssona,14 

et ensuite nous passerons encore à autre chose.15 

Donc, maintenant, nous allons parler de votre déposition d’hier, lorsque vous avez16 

dit que vous n’avez jamais été condamné.17 

Donc, voici ma question : l’action que vous avez lancée pour mobiliser le procureur18 

afin qu’il... afin qu’il soit d’accord avec un mandat d’arrêt contre M. Ngaïssona, est-19 

ce que vous savez s’il avait été condamné d’un crime en République centrafricaine ?20 

R. [10:16:41] Non, je... je... De toute façon, sachez une chose : je n’ai jamais mobilisé le21 

procureur. Le procureur travaille en toute indépendance. Même contre moi-même, le22 

procureur a agi. Donc, euh... je ne suis jamais intervenu pour faire pression ou23 

demander quoi que ce soit à M. le procureur de... de la République. Le procureur24 

dépend du ministre de la Justice. Et donc, si jamais j’émets un avis, je lui dis, par25 

exemple : « Tel individu, tel individu porte atteinte à la sûreté de l’État ou fait des26 

actions de... de déstabilisation ou crée des troubles à l’ordre public », oui. Je saisis27 

mon collègue de la Justice, je demande, je dis : « Est-ce que cette personne-là ne peut28 
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pas être arrêtée ? Est-ce que cette personne-là ne peut pas être mise en sécurité ?1 

Parce qu’il trouble l’ordre public et autres. » Et la Justice déclenche, à son niveau, la2 

procédure comment est-ce que ça se fait. 3 

Mais la... l’avis judiciaire... l’avis judiciaire de M. Ngaïssona, je ne sais pas, je peux4 

pas... je peux pas vous le dire, je ne suis pas ministre de la Justice chez nous ni... ni5 

procureur pour connaître le casier judiciaire de... de chaque citoyen. 6 

Q. [10:18:19] On ne vous demande pas de donner votre interprétation de... du droit7 

constitutionnel ; on vous demande si vous savez, oui ou non, que le mandat d’arrêt8 

auquel vous avez fait référence a... a résulté en une condamnation pour9 

M. Ngaïssona ; c’est tout, hein. C’est « oui » ou « non », la réponse. 10 

R. [10:18:58] Je ne sais pas. Vraiment, je ne... je ne peux pas... je ne peux pas vous le11 

dire. La seule chose... La seule chose que je sais, c’est que M. Ngaïssona avait été12 

placé sous contrôle judiciaire. Ensuite, il y a eu des mesures de levée du contrôle13 

judiciaire, et l’affaire est partie devant le tribunal. Je ne connais pas la décision qui en14 

est sortie et... En fait, à un moment donné, je ne me suis plus occupé de... de ces15 

affaires, parce que j’étais sorti du champ de cela pour m’occuper de l’organisation16 

technique et matérielle des élections. Donc, vraiment, je... je n’ai... je n’ai plus suivi.17 

Q. [10:19:46] Bien. Donc, il serait peut-être utile, pour votre information et pour celle18 

de la Chambre, de voir dans quelle mesure les actions que vous avez lancées contre19 

M. Ngaïssona ont amené... ont eu des résultats au niveau du système judiciaire en20 

République centrafricaine.21 

Si nous pouvions avoir le document qui se trouve à l’onglet *107. Donc, il s’agit de 22 

CAR-OTP... non, CAR-D30-0007-0672. Si on pouvait l’afficher, s’il vous plaît ? 23 

(Le greffier d’audience s’exécute)24 

Il s’agit d’un extrait assez récent du casier judiciaire, criminal record, signé par le25 

greffier et le procureur, 5 juillet 2000... 2021. Donc, dans ce document, on voit bien26 

que M. Ngaïssona n’a jamais été condamné en République centrafricaine, malgré27 

tous vos efforts.28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:21:23] Une minute.1 

Maître Knoops, Maître Knoops, nous ne sommes pas ici en train... en plaidoirie, hein.2 

Je n’aime pas du tout la façon dont vous présentez les faits au témoin. Vous avez une3 

question ; maintenant, nous savons les choses, c’est... les choses sont claires, nous4 

avons le contenu du document. Posez des questions au témoin.5 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:21:42] Bien. Question suivante : 6 

Q. [10:21:45] Comment avez-vous pu attribuer des... des agissements, des crimes7 

allégués aux Anti-balaka, à l’époque ? Comment avez-vous pu le faire ?8 

R. [10:22:03] Alors, vous me posez la question à moi, Monsieur Demafouth, ou vous9 

posez la question au gouvernement de la transition ?10 

Q. [10:22:21] Vous étiez conseiller de sécurité, à l’époque, et c’est en cette capacité11 

que je vous pose la question. On vous a posé des questions à propos d’informations12 

que vous aviez obtenues de la part de... de vos personnes sur le terrain. Et ma13 

question est la suivante : comment, donc, avez-vous réussi à attribuer certaines14 

actions, certains agissements aux Anti-balaka ?15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:22:52] Ça, c’est tout à fait...16 

une question tout à fait essentielle, et il est important de savoir d’où cela venait,17 

quelles sont les sources. Très important, merci.18 

Répondez, s’il vous plaît. 19 

R. [10:23:10] Il y a eu des événements qui se sont produits, et les services de... et les20 

services de police judiciaire ont établi des faits impliquant des Anti-balaka dans la21 

commission de ces crimes, de ces délits et de ces forfaitures. Et les services judiciaires22 

ont saisi la justice centrafricaine, qui est dans l’incapacité de poursuivre ses travaux,23 

ses instructions réelles concernant M. Ngaïssona en toute quiétude et dans la paix.24 

Il est très difficile... Il est très difficile de le voir devant la justice et répondre de ses...25 

des actes. Et vous avez tous appris le nombre de fois où même le présenter26 

seulement à la justice est un problème, où un respect seulement du contrôle27 

judiciaire est un problème. Donc, toutes les affaires sont encore en cours28 
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d’instruction. Et lorsque des affaires sont en cours d’instruction, ils ne sont pas1 

encore jugés définitivement, on peut obtenir des casiers judiciaires complètement2 

vierges également.3 

Mais toutes ces affaires sont en réalité toujours pendantes devant... devant la justice4 

centrafricaine qui, à un moment donné, a fini par se déclarer complètement5 

incompétente et... et dépassée, parce que la pression sécuritaire est... est telle qu’elle6 

ne peut pas... elle ne peut pas travailler. Elle ne peut pas. Ce n’est pas un citoyen7 

ordinaire que vous pouvez tout à fait inviter, convoquer, venir, mais vous ne pouvez8 

pas convoquer, inviter à venir un citoyen qui a dix gardes du corps, qui a vingt9 

gardes du corps, qui a une sécurité importante, qui est capable de... de provoquer10 

tout ce qui est troubles ou quoi que ce soit.11 

Donc, une faiblesse du système judiciaire a été notoirement constatée et... et autres.12 

Donc, qu’est-ce que... face à une situation de... de ce genre, nous sommes membre13 

des Nations Unies et l’un des pays signataires de la création de la Cour pénale14 

internationale, nous ne pouvons que nous... nous remettre à... à cette cour.15 

Q. [10:26:13] Oui, mais vous, vous-même, avez fait référence hier à votre propre16 

situation, au fait que vous n’avez pas de condamnation. Donc, cela signifie que, dans17 

votre situation, il pourrait y avoir des affaires pendantes. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:26:30] Non, mais c’est en19 

dehors de ce dont on est en train de discuter.20 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:26:32] Tout le monde parle en même21 

temps. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:26:33] J’admets que le23 

témoin, lui aussi, s’est lancé dans une polémique, mais bon.24 

Monsieur, il est clair qu’il n’y a pas de dossier officiel. Passons à autre chose.25 

Et maintenant, tout le reste, de toute façon, sera jugé à la fin. Je pourrais mettre un26 

disque, hein, c’est toujours le même disque, il est rayé. On sera là à la fin des... du27 

procès pour remettre toutes les pièces du puzzle ensemble. 28 

ICC-01/14-01/18-T-049-Red2-FRA CT WT 08-07-2021 19/97 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328  (Audience publique) ICC-01/14-01/18

08/07/2021  Page 20 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:27:03] Oui, parfois, je suis très surpris par les1 

réponses, et j’ai du mal à réprimer ma surprise. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:07] Oui, mais enfin, moi,3 

je suis vigilant, je fais ma police d’audience, et c’est pour cela que je suis intervenu.4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:27:20] 5 

Q. [10:27:21] Donc, Monsieur le témoin, vous avez ici... je vous pose une question6 

pour une bonne réponse... je vous pose une question pour une bonne raison. Donc,7 

ici, à l’onglet n° 8... non, à l’onglet n° 3, nous avons un procès-verbal d’une... du8 

comité de coordination technique du 10 mars 2014 : CAR-OTP-2126-2780. Vous y9 

étiez présent avec le ministre de la Défense, Tchimangoua. En tout cas, c’est noté au10 

PV. Vous étiez avec d’autres personnes aussi.11 

Alors, ce qui m’intéresse, c’est la page 2, c’est-à-dire la 2781, sujet 5 : « Devenir des12 

Anti-balaka ». Je vais le lire.13 

Je vais lire les quatre premières lignes en français : (intervention en français) « Le14 

ministre Tchimangoua distingue trois catégories d’Anti-balaka, catégories relevées15 

lors de son déplacement à Bouar : les "nostalgiques" de l’ancien régime, les anti-16 

Séléka qui souhaitent retourner chez eux maintenant que la menace des anciens17 

rebelles s’est éloignée, les bandits et voyous auxquels se sont agrégés des soldats en18 

déshérence. » 19 

(Interprétation) Voilà le but de ma question : si en mars 2014 votre ministre de la20 

Défense décrit les différences entre les différents groupes... enfin, les... concernant21 

toutes les personnes qui pourraient être affiliées aux Anti-balaka, comment se fait-il22 

que vous... comment se... comment vous, au sein du gouvernement et dans le23 

gouvernement, et comment est-ce que votre gouvernement faisait la distinction ?24 

Quels étaient les critères que vous utilisiez ?25 

Donc, comment est-ce que vous vous basiez pour... pour dire : telle action peut-être26 

attribuée à tel groupe sur les trois ? Dites-nous comment votre gouvernement, à27 

l’époque, avait recours au fait, en disant, par exemple —  je vous donne un exemple :28 
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« Quelqu’un a passé à tabac une autre personne. Cette personne était un Anti-1 

balaka. »2 

Alors, comment est-ce que votre gouvernement a réussi à savoir que cette personne3 

—  l’auteur, donc —  était anti-balaka ? Sachant, bien sûr, tout en gardant à l’esprit ce4 

que le ministre a dit et ses propos qui sont consignés dans ce... dans ce procès-verbal. 5 

R. [10:30:59] Moi, je constate tout simplement que les trois catégories sont tous des6 

Anti-balaka. Si le document disait « parmi les gens qui commettent les crimes, il y a7 

les Anti-balaka, il y a des gens qui s’étaient révoltés à part (inaudible) », j’aurais dit8 

oui. Mais là, le document dit : « c’est les Anti-balaka, et c’est à l’intérieur de la9 

nébuleuse ». Vous me demandez de répondre à ça. C’est au responsable d’Anti-10 

balaka d’expliquer. Je n’ai pas de réponse.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:00] Puis-je intervenir ?12 

Q. [10:32:00] Hier, Monsieur Demafouth, vous... si je me souviens bien —  et si je me13 

trompe, faites-le-moi savoir —, vous nous avez dit qu’il y avait une catégorie de14 

« faux Anti-balaka ». Avez-vous entendu parlé de ce concept de « faux Anti-15 

balaka » ? 16 

R. [10:32:13] Le concept de... de « faux Anti-balaka », oui, mais dit par les17 

responsables des Anti-balaka eux-mêmes. Ce sont les responsables des Anti-balaka18 

eux-mêmes qui nous ont dit que, parmi eux, il y a des faux. Mais nous, en tant que19 

responsables, à l’époque, nous n’avons pas retrouvé, nous n’avons pas vu de ce qui20 

est faux. Mais c’est eux-mêmes qui nous disent que, parmi eux, il y a des faux. 21 

Q. [10:32:48] Je comprends ce que vous dites, mais je crois me souvenir qu’hier vous22 

aviez déclaré également qu’il existait la possibilité, et ça a même eu lieu, que ces23 

cartes d’identité, donc des... des cartes d’identité anti-balaka ont été mal utilisées ou24 

utilisées abusivement, et ça suggérerait que les gens autour qui n’appartenaient pas25 

à ce groupe se comportaient d’une certaine manière. Est-ce que vous comprenez ce26 

que je veux dire ? Qu’est-ce que vous en pensez ?27 

R. [10:33:31] Je comprends parfaitement, Monsieur le Président. Ce que, eux-mêmes,28 
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ils ont dit, quand j’ai vu la première fois les cartes délivrées par M. Ngaïssona1 

portées par M. Émotion avec sa signature, eux-mêmes m’ont soulevé qu’il y avait2 

des cartes qui ont été délivrées déjà au mois de décembre. Par qui et par quoi, et3 

comment ? Nous ne le savons pas. Et nous avons constaté effectivement des gens,4 

dans les quartiers, qui utilisaient des badges au nom des Anti-balaka, une fois à la5 

signature de Ngaïssona, une fois à la signature d’autres... d’autres chefs également.6 

Donc, vraiment, c’est eux-mêmes en leur sein qui savent déterminer les vrais et les7 

faux. Mais c’est vrai qu’ils nous ont soulevé la... le problème et la question. Et... Et8 

nous, ce que je disais hier, c’est que notre inquiétude en ce moment-là était telle9 

que... parce qu’une organisation qui n’a... qui se permet ce genre de choses ouvre la10 

porte à un vrai désordre. Puisque cette carte qu’ils donnent, elle donne l’impression11 

à ces... à ces jeunes d’avoir une carte nationale d’identité, ou bien une carte comme12 

membre des forces de l’ordre.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:57] Merci, Monsieur14 

Demafouth.15 

Maître Knoops, veuillez m’excuser, je... je me suis... j’ai fait un peu d’interférence ici,16 

mais je pensais que ces questions valaient la peine d’être explorées sur le moment.17 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:35:14] Pas de problème, Monsieur le Président. 18 

Q. [10:35:18] Donc, Monsieur, quelle preuve avez-vous reçue que ces trois catégories19 

de gens étaient bien toutes contrôlées par M. Ngaïssona ? Quelle preuve en aviez-20 

vous ?21 

R. [10:35:42] Alors, je... je vous dis que, par rapport au document qui est ici, le22 

ministre venait de faire un déplacement à Bouar. Bouar est une localité qui se trouve23 

à la frontière avec le Cameroun, qui est quand même distant de Bangui de plus de24 

400 km. Je ne savais pas, en ce moment-là, que même ceux qui étaient là pouvaient25 

être sous le contrôle de M. Ngaïssona. Mais à ma connaissance, à l’époque, les Anti-26 

balaka qui étaient dans la zone de Bouar étaient beaucoup plus sous le contrôle de27 

Mokom, à ma connaissance à l’époque. Le ministre est rentré de mission et nous a dit28 
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que « pendant mon déplacement à Bouar, voilà ce que j’ai pu constater à Bouar ».1 

Voilà les renseignements qu’il a donnés. Donc, franchement, je peux pas dire que, à2 

ma connaissance personnelle, ils étaient sous le contrôle de M. Ngaïssona.3 

Q. [10:36:47] Merci. 4 

Est-ce que la même réponse s’applique à ma question au sujet des preuves que vous5 

avez que ces trois groupes ou trois catégories étaient tous des militaires organisés ?6 

R. [10:37:13] Écoutez, je reviens toujours au... au document, au document ici. Le... Le7 

document qui explique les trois catégories parle de dignitaires de l’ancien régime, les8 

anti-Séléka qui souhaitent rentrer chez eux maintenant que la menace s’est éloignée,9 

les bandits et voyous. Vous voyez ? Dans le document, le... le document ne parle pas10 

de militaires. En tout cas, la... la phrase qui est venue jusqu’au point ne parle pas de11 

militaires. Le terme de « militaires » est venu sur la phrase qui suit et qui concerne12 

M. Yekatom. Donc, je ne peux pas répondre, parlant des militaires, sur la première...13 

sur la première phrase, là. Voilà. Mais nous savions généralement que le14 

mouvement... dans... dans le mouvement anti-balaka, il y a des civils et des15 

militaires.16 

Q. [10:38:20] Donc, Monsieur, vous seriez d’accord avec moi « si » ces trois catégories17 

n’étaient pas toutes militairement organisées ? Est-ce que vous seriez d’accord avec18 

cette affirmation, à la suite de l’observation, de... des explications que vous avez19 

données il y a quelques secondes ?20 

R. [10:38:48] Non, je ne suis pas d’accord avec vous. Ce sont d’abord... leur première21 

caractéristique, ce sont des Anti-balaka. Le mouvement anti-balaka est formé pour22 

des actions militaires. Voilà. Que ce soient des voyous, que ce soient des23 

nostalgiques d’anciens régimes, que ce soient des anti-Séléka, mais ils sont tous24 

formés pour des actions militaires. C’est ça, l’objectif qu’ils ont.25 

Q. [10:39:30] Très bien, merci.26 

Je pense qu’il... ce que le témoin décrit est clair maintenant.27 

Monsieur le témoin, une question technique brève, si vous pouvez répondre. Dans28 
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tous les bulletins que nous avons vus et qui... qui ont été produits par l’Accusation,1 

je crois qu’il y en avait six au total —  je puis donner les références dans la2 

transcription —, mais chaque fois... Et celui que nous avons montré au témoin, je3 

crois que c’était l’intercalaire 30. Oui. 4 

Vous voyez, à droite du document, il y a catégorie « B ». Qu’est-ce que cela veut dire,5 

cette catégorie ? Est-ce que c’est le niveau d’information ?6 

Peut-être que vous pourriez... Peut-être qu’on pourrait afficher le dernier7 

document ? 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:40:30] Effectivement, je9 

pense qui vaudrait mieux qu’on affiche au moins un de ces documents pour que le10 

témoin ait une compréhension visuelle de ce qu’on dit.11 

(Le greffier d’audience s’exécute)12 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:40:51] Alors, l’intercalaire 30 qui a été déjà montré,13 

c’est celui qui est le plus proche, mais également à la transcription du 6 juillet,14 

page 9, lignes 14, 21, 17, 25, 84. Enfin, ces bulletins...15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:41:10] Un... Un document16 

suffira, un seul suffira, puisque vous dites que c’est une tendance qui se répète.17 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:41:24] Oui. Par exemple, prenons l’intercalaire 30 :18 

CAR-OTP-0080-0818.19 

Q. [10:41:30] Donc, vous voyez en bas, à droite... non, en haut, à droite, « D.S.T »,20 

donc « Origine : D.S.T », « Source : B », « Valeur : 2 ». Est-ce que vous... Est-ce que21 

vous saviez ce que « source B » voulait dire ?22 

R. [10:42:05] « Source B », je ne suis pas le ministre de la... de l’Immigration et de23 

l’Ordre public, et qui a fait le codage de... de ces sources et l’organisation de... de son24 

département, pour le dire. Mais... Et la « valeur 2 », pour ce qui est des services de25 

renseignement, ça veut dire que c’est... c’est une information fiable. Et en... en termes26 

de renseignement, ce n’est pas la source qui... qui fait le jugement —  enfin, pour...27 

pour les... tous les services que je connais —, mais c’est la valeur. Lorsque28 

ICC-01/14-01/18-T-049-Red2-FRA CT WT 08-07-2021 24/97 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328  (Audience publique) ICC-01/14-01/18

08/07/2021  Page 25 

l’information est dans les trois premières catégories de valeur —  1, 2 et 3 —, vous...1 

vous prenez compte quand même pour commencer à procéder aux... aux2 

vérifications, hein. C’est les valeurs qui comptent vraiment.3 

Mais la source... et... et les... vous voyez très bien qu’on vous dit « source » ; ça veut4 

dire que ça peut venir du bureau du ministre lui-même, ça peut venir de la Direction5 

générale de police, ça peut venir d’un commissariat d’un coin, ça peut venir de tel ou6 

tel endroit. C’est la source, c’est lui qui connaît. Il catégorise ici ses sources pour ne7 

pas que, si ça tombe entre les mains de... de quelqu’un qui n’est pas du service, qu’il8 

ne comprenne pas.9 

Mais par contre, la valeur, ça, si vous avez sur un document « Valeur : 1 », « Valeur :10 

2 », «  Valeur : 3 », les trois premières catégories, ça veut dire que c’est une11 

information qui permet quand même d’aller de l’avant. Enfin, ça, c’est... moi, je ne12 

suis pas l’auteur du document, mais c’est comme ça que je l’interprète, moi. 13 

Q. [10:43:57] Si je vous suggère, Monsieur le témoin, que « source B, 2 », ça veut dire14 

« information non vérifiable », est-ce que c’est nouveau pour vous ou est-ce que vous15 

nous dites que ça n’est pas exact, ce que je propose ? 16 

R. [10:44:16] Mais je vous dis : ça dépend de chaque administration, comment est-ce17 

qu’elle codifie ses documents. La manière dont les documents sont codifiés chez les18 

Hollandais ne peut pas être la même chose que quand c’est codifié en France ou en19 

République centrafricaine.20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:01] Oui, c’est important,21 

effectivement, savoir comment on doit lire ces bulletins.22 

Q. [10:45:01] Monsieur Demafouth, il y a trois catégories de valeur, vous avez dit : 1,23 

2, 3. Zéro n’existe pas, je... je suis parti de cette hypothèse. Donc 1, 2, 3. Alors, est-ce24 

que la catégorie la plus élevée ce serait 3, pour la valeur ? Est-ce que j’ai bien25 

compris ? Ou 1 ? 26 

R. [10:45:19] La plus élevée, c’est 1.27 

Q. [10:45:24] Et par rapport à ce que vous a demandé M. Knoops, c’est... si 2... « 2 »,28 
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ça veut dire « non vérifiable », c’est ce qu’a dit Me Knoops. Est-ce que cette... c’est1 

cela, d’après vous ? 2 

R. [10:45:46] Non.3 

Q. [10:45:47] Non. Et le B, qu’est-ce que... qu’est-ce que ça veut dire, pour que ce soit4 

clair ?5 

R. [10:45:56] Monsieur le Président, les sources, le « A  », par exemple, peut... Parce6 

que, là, c’est un document qui vient de la Direction de la surveillance du territoire. Il7 

peut y avoir un document qui vient, par exemple, de la DSP... DSPJ, qui est la8 

Direction des services de police judiciaire. Peut-être que la Direction de la police9 

judiciaire est classifiée là-bas, au ministère, comme une source A, donc une source10 

ayant eu des... des officiers de police judiciaire ayant travaillé sur le document et11 

autres, ça donne peut-être une valeur. Cette source peut être appelée « A  ». La DST12 

peut être une source qu’on appelle « B ».13 

Donc, les sources, ça dépend de l’administration, Monsieur le Président. Je peux pas14 

répondre.15 

Et donc, la... les valeurs, par contre, « valeur 1 », c’est la valeur la plus... la plus16 

haute ; c’est-à-dire que, ça, c’est une information, vraiment, je dirais, où aucune17 

contestation n’est possible. La valeur 1.18 

La valeur 2, c’est une information vraie, mais vous pouvez continuer encore les19 

investigations sur ce document. Voilà.20 

Et la valeur 3, c’est une information qui a été donnée provenant d’un informateur ou21 

d’un service ; à vous de faire les recoupements et de faire un certain nombre de22 

choses.23 

Voilà comment est-ce que c’est... c’est catégorisé, Monsieur le Président.24 

Mais tout dépend des... Vous savez, chaque patron de service qui arrive réunit les25 

hommes et met en place son organisation et une catégorisation. Et... Et voilà,26 

Monsieur le Président.27 

Q. [10:47:58] Une question supplémentaire au sujet de la source : donc, lorsque vous28 
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recevez ce document et vous lisez « source B », vous ne pouvez pas dire exactement1 

quelle est la source, si j’ai bien compris ? 2 

R. [10:48:14] Alors, je ne peux pas dire, mais j’ai... déjà, je vois l’origine, Monsieur le3 

Président, l’origine qui compte. C’est le ministère de la Sécurité, oui, mais l’origine4 

est déjà la DST, la Direction de la surveillance du territoire, un organe d’État qui —5 

 la Direction générale de la... la Direction de la surveillance du territoire —  a des6 

policiers qui travaillent dans des commissariats à l’intérieur du territoire national.7 

Donc, déjà, je fais confiance, automatiquement, puisque si... si la Direction de la8 

surveillance du territoire donne une information, ça veut dire que ça provient des9 

policiers qui sont des fonctionnaires de l’État établis et qui font leur travail,10 

Monsieur le Président. Donc, je... je n’ai pas de... de doute. La source, même que ce11 

soit indiqué « A  » ou « B », mais l’origine est plus importante, Monsieur le Président. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:10] Très bien. Donc,13 

nous avons des informations supplémentaires, voilà. 14 

Maître Knoops ?15 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:49:20]16 

Q. [10:49:21] Monsieur, est-ce que vous saviez si votre gouvernement, en appliquant17 

ces catégories, ces catégories de sources et ces catégories de valeurs, suivait les18 

normes internationales applicables pour ces sources ? Parce qu’il y a une norme19 

uniforme au sein de la communauté des renseignements. 20 

R. [10:49:52] C’est la responsabilité du service qui produit ces renseignements-là.21 

C’est la responsabilité du service qui produit ces renseignements. Oui. 22 

Q. [10:50:11] Alors, votre réponse, c’est « oui » ou c’est « non » ? Est-ce que le23 

gouvernement... votre gouvernement, à l’époque, suivait les normes internationales24 

de la... de la communauté internationale ?25 

R. [10:50:19] Oui.26 

Q. [10:50:20] « Oui », O.K.27 

Ma dernière question avant la pause, sur le même sujet, il s’agit de la position de28 
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M. Ngaïssona et de son arrestation éventuelle.1 

Monsieur, savez-vous que, en... le 15 février 2014, les... la Sangaris et la MISCA ont2 

mené une opération... une opération de grande envergure de démobilisa... de3 

désarmement, de désarmement, et ont reçu des instructions d’ouvrir le feu sur la4 

maison de M. Ngaïssona, où plusieurs individus ont finalement été arrêtés ? Est-ce5 

que vous étiez au courant de cette opération ?6 

R. [10:51:34] Je commence... Je commencerais par vous... par rectifier quelque chose.7 

Vous savez, les... les forces internationales ne reçoivent pas des instructions8 

n’importe comment pour agir. Ce sont des forces qui respectent une procédure pour9 

agir, et surtout en matière d’ouverture de feu. Ils ouvrent... Elles ouvrent le feu que10 

quand leur propre vie est mise en danger. Ça respecte beaucoup, beaucoup,11 

beaucoup de procédures.12 

Je sais qu’il y a eu une opération chez Monsieur... à Boy-Rabé, dans le quartier où13 

habitait M. Ngaïssona, et qui est arrivée jusqu’à son domicile. Et je vous disais hier14 

ou avant-hier, dans mes interventions ici, qu’au cours d’une réunion à la Présidence15 

M. Ngaïssona m’a accusé, avait dit devant des gens qu’il sait que cette opération qui16 

a été menée jusque là-bas et jusqu’à chez lui, que c’est moi qui aurais donné les17 

ordres et c’est moi qui... que des gens m’auraient même vu dans le véhicule ou dans18 

le char. Ce qui est complètement faux, puisque je n’y étais pas et... et je n’ai jamais19 

été là, et je n’ai jamais donné d’ordre pour faire ça.20 

C’est qu’il y avait une situation intenable, dans le secteur. Dans le secteur... la21 

population ne vivait plus. Il y avait plus la liberté d’allées et venues. Donc, les22 

services de sécurité, avec les forces internationales, ont décidé cette opération. Et23 

vous voyez qu’aucun PV de réunion du comité technique, ici, ne parle de cette24 

opération en citant M. Demafouth ou quoi que ce soit, comme les autres PV que vous25 

avez pu recevoir. Ils ont décidé cette opération et ils sont arrivés à Boy-Rabé et,26 

malheureusement, ils ont tiré, je ne sais pas, dans la maison de M. Ngaïssona ou27 

procédé à des arrestations. 28 
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Mais je ne connais pas le déroulé de cette opération, et je ne sais pas qui a décidé et1 

quand et comment. Mais je sais une chose : que les forces internationales n’ouvrent2 

jamais le feu sur les gens si leur propre vie n’est pas menacée. Il y a des enquêtes si3 

jamais il y a débordement. Et il y a des poursuites contre les auteurs, si jamais ils4 

agissent en dehors du cadre légal qui leur est fixé.5 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:54:24] Est-ce qu’on pourrait montrer au témoin6 

l’intercalaire 88 de notre classeur : CAR-OTP-2101-6862 ? Et ce sont les7 

pages 6885 jusqu’à 6886.8 

(Le greffier d’audience s’exécute)9 

Q. [10.54.57] Monsieur le témoin, vous allez voir maintenant des informations 10 

fournies à cette cour par l’Accusation ; il s’agit de messages Facebook échangés entre 11 

plusieurs individus. Je crois qu’il y en a —  un, deux, trois, quatre, six —  six de ces 12 

messages, mais je vais vous montrer les plus pertinents. Il s’agit d’une conversation 13 

entre M. Desmond Tutu Yapandé et Lévy Yakété *du 17 février 2014. Vous... Vous 14 

pouvez lire cela en commençant par le... le dernier : (intervention en français) « Ça tt 15 

doucement ! ». (Interprétation) Et puis, ensuite, on peut passer à la page suivante. 16 

(Le témoin s’exécute)17 

6886, avec le code 09, pour le temps, la minute 09:47 : un message de M. Lévy Yakété, 18 

*17 février 2014. Il mentionne votre nom en tant que personne derrière cette19 

arrestation ou cette tentative d’arrestation. Et... 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:17] Monsieur21 

Demafouth, vous savez déjà, et je crois qu’on pourra le faire avant la pause, vous22 

voyez cette conversation, et si vous devez dire quelque chose à ce sujet, on va vous23 

poser la question de savoir est-ce que c’est exact que vous êtes derrière tout cela.24 

Enfin, c’est une hypothèse que l’on peut faire, à la suite de ce que l’on voit écrit par25 

M. Lévy Yakété. Peut-être que vous pouvez répondre à cette question avant la pause.26 

R. [10:57:45] Tout à fait, Monsieur le Président. Je venais de vous dire tout à l’heure27 

que toute opération ou toute chose à laquelle je participe figure dans les comités28 
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techniques de sécurité, et il existe un procès-verbal. Cette opération, vraiment, je ne1 

suis pas du tout derrière. Et... Et je n’étais pas du tout au courant, Monsieur le2 

Président.3 

Et... Et je... je sais une chose, Monsieur le Président : lorsque vous êtes responsable de4 

la sécurité, votre mission est de remettre de l’ordre dans le pays. Ceux qui font le5 

désordre ne peuvent jamais vous aimer. Dès qu’il leur arrive malheur, ils supposent6 

toujours que c’est toi. Mais je n’ai jamais été... je ne suis pas... je ne suis même pas7 

présent, informé du déroulement de cette opération ni commandé cette opération,8 

Monsieur le Président.9 

Et M. Lévy Yakété, au moment où il disait... tenait ces propos-là, je ne pense pas qu’il10 

soit en République centrafricaine ; il était à l’étranger.11 

Q. [10:59:00] Bon, on va s’en tenir là pour le moment, vous pourrez poursuivre là-12 

dessus tout à l’heure. Nous allons faire la pause jusqu’à 11 h 30.13 

Mme L’HUISSIER : [10:59:06] Veuillez vous lever. 14 

(L’audience est suspendue à 10 h 59)15 

(L’audience est reprise à 11 h 31) 16 

Mme L’HUISSIER : [11:31:31] Veuillez vous lever.17 

Veuillez vous asseoir.18 

(Le témoin est présent dans le prétoire)19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:14] Maître Knoops, vous20 

avez la parole.21 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:32:25]22 

Q. [11:32:25] Monsieur le témoin, pendant « cette » volet audience, nous allons parler23 

de votre déposition du 6 juillet, transcription page 17, là où vous parliez des24 

intentions des Anti-balaka qui étaient de prendre le pouvoir. Vous nous avez dit25 

qu’ils avaient employé différents moyens pour déstabiliser le gouvernement, et26 

qu’ils ont presque réussi, mais que, fort heureusement, il y avait des personnes27 

comme vous —« vous », ce sont vos propres mots, hein —  et d’autres qui ont fourni28 
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des renseignements permettant de conserver en place le système... le président... le1 

système de transition. Donc, c’est lignes 1 à 10 du transcript temps réel anglais, page2 

17, du 6 juillet.3 

Donc, l’Accusation, Monsieur le témoin, a accumulé des informations à propos du4 

rôle que vous avez joué dans la stabilisation ou déstabilisation du gouvernement en5 

2014. Elle a aussi accumulé des informations sur votre rôle en 2013.6 

Alors, premièrement, nous allons parler de l’année 2014, de février à mai 2014, et je7 

vais vous montrer certaines pièces qui nous viennent de l’Accusation. Il y aura8 

beaucoup d’informations venant de messages Facebook, et je vais vous demander de9 

commenter.10 

Donc, premier document que je voudrais voir à... à l’écran, c’est celui qui se trouve à11 

l’onglet 55, CAR-OTP-2102-6699, à la page 7319. Donc, il s’agit de l’onglet 55 de notre12 

liste. Cela fait partie d’un fil Facebook datant du 18 février 2014 entre deux13 

personnes : M. Valentin Gbeyoro et M. Jean Alesco Bouragoro. Donc, je crois que ça14 

devrait être affiché à l’écran.15 

(Le greffier d’audience s’exécute)16 

Donc, l’horodatage est *12:30:03 —  12 h 30 mn 03 —, et cela commence : (intervention 17 

en français) « Oui, Samba-Panza a échappé au coup d’État cette nuit. » (interprétation) 18 

Et la réponse de Jean Alesco Bouragoro : « Et par qui ? » Et on voit votre nom.19 

M. Gbeyoro répond, et on voit votre nom.20 

Est-ce que vous êtes au courant de cette information ? Est-ce que vous savez ? Est-ce21 

que vous êtes au courant de cet échange entre ces deux individus ?22 

R. [11:36:35] Non. Je découvre. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:42] 24 

Q. [11:36:42] Est-ce que vous les connaissez ? Est-ce que vous connaissez ces deux25 

personnes ?26 

R. [11:36:47] Non. Le premier, Yves-Valentin Gbeyoro, je l’ai vu en... en27 

visioconférence il y a un mois à peu près, et c’est la première fois que je le voyais, il y28 
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a un mois. Et l’autre, Jean Alesco Bouragoro, je connais pas.1 

Q. [11:37:16] Bon, et les informations, enfin le contenu —  parce qu’on ne peut pas2 

appeler ça autrement —, le contenu de cette information, qu’en dites-vous ?3 

R. [11:37:28] Vraiment, je ne sais pas. Il y a... C’est vrai qu’il y avait eu des rumeurs4 

de ce genre en mon nom en République centrafricaine, en ce moment-là.5 

Q. [11:37:47] Non, mais la question, c’est de savoir si c’était... si ce sont des rumeurs6 

qui sont vraies ou pas. C’est la question.7 

R. [11:37:54] Non. Complètement fausses, Monsieur le Président. La preuve, c’est8 

que je n’ai jamais été démis de mes fonctions, et je suis resté jusqu’en 2016.9 

Q. [11:38:07] Merci. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:38:09] Je pense que l’on11 

peut procéder de la sorte : vous présentez les messages, vous demandez au témoin si12 

c’est vrai ou faux, et ça ira plus vite. 13 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:38:20] Très bien.14 

Q. [11:38:21] Donc, page suivante, la pièce 7364 —  donc, ça, c’est la page 7364. C’est15 

le même document. Il s’agit du même fil Facebook, avec les deux mêmes personnes,16 

mais, là, c’est en date du 28 février, donc 10 jours plus tard. Et là, on voit ce qui est17 

écrit. *M. Jean Alesco Bouragoro parle encore à la même personne. Ce qui 18 

nous intéresse, c’est ce qui est plus bas.19 

(Le greffier d’audience s’exécute)20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:07] Moi, j’ai un autre21 

ERN, pour le 28 février. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:39:13] Moi, j’ai le 7364. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:14] Moi, c’est 7356. Et on24 

voit le nom « Demafouth », et cela semble correspondre au fait que la conversation25 

date du 28 février. Mais c’est vous, Monsieur... Maître Knoops qui gérez votre26 

interrogatoire.27 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:39:31] Peut-être que... On voit l’horodatage, à28 
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16 h 42 : « Parle-moi du dossier Demafouth et Larma. » Et un peu plus tard...1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:48] Oui, c’est bien2 

quand même le 7356.3 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:39:54] Oui. (intervention en français) « Demafouth a4 

financé Larma... » (interprétation) Oui, c’est ça. À 16:50:28.5 

Q. [11:40:16] On voit que ça fait partie de la conversation. Donc, on voit... on voit que6 

vous êtes accusé de financer Larma, « il s’est déguisé en faux anti-balaka et tuait.7 

Maintenant 12 Puissances l’a récupéré. »8 

Alors, la question concernant ce fil Facebook est la suivante : est-ce que vous9 

confirmez cela, oui ou non ?10 

R. [11:41:13] Non. Je sais... Je saurai plus tard que M. Larma avait été pris et amené11 

chez M. Ngaïssona, battu, détenu pendant plusieurs jours, avant d’être allé déposer12 

dans un état déplorable à la gendarmerie, et avec des fausses accusations. Et la13 

justice a... a travaillé, et M. Larma a été remis en liberté avec un non-lieu. Ils ont14 

même cité mon nom. La justice a vérifié qu’il n’y avait aucun lien entre moi et15 

M. Larma et que je n’avais jamais été en communication avec M. Larma. Et M. Larma16 

a été remis en liberté et a repris son travail au sein de l’armée centrafricaine. Et, moi,17 

je n’ai jamais été inquiété par la justice de mon pays par rapport à ce qui est dit là,18 

où... J’ai continué mon travail. J’ai fait mes activités comme il se doit.19 

Je vous rappelle quand même que, vous savez, en République centrafricaine, il y a20 

toujours eu des histoires en mon nom. Je n’ai jamais fui, je n’ai jamais refusé, je me21 

suis toujours présenté devant la justice. J’ai répondu devant la justice et j’ai toujours22 

été acquitté et j’ai toujours été mis hors de cause. Et donc, même cette affaire-là, je23 

n’ai jamais été inquiété par la justice de mon pays.24 

Q. [11:43:08] Bien. 25 

Pouvons-nous maintenant aller plus bas, à la page 7364 ?26 

(Le greffier d’audience s’exécute)27 

On voit l’horodatage 17:01, la remarque de M. Gbeyoro : (intervention en français)28 
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« J’ai la confirmation de Larma. » (interprétation) Donc, d’après ce fil Facebook, les1 

informations qu’on vous a montrées précédemment viennent d’être confirmées par2 

M. Larma —  d’après cet individu, bien sûr.3 

R. [11:44:01] Non, non. Je pense que nous ne sommes pas là pour interpréter des4 

propos dans une conversation privée. Je ne sais pas de quelle manière où c’est arrivé5 

là, mais ce qui est écrit là, « j’ai la confirmation de Larma », peut être interprété6 

comme « j’ai la confirmation que Larma avait été effectivement pris ». Donc,7 

vraiment, ne m’entraînez pas dans une interprétation de texte qui est là. Moi, je parle8 

des faits... des faits, les faits réels. Oui, il y a eu des gens qui sont allés prendre9 

M. Larma ; ils l’ont battu, ils l’ont amené chez M. Ngaïssona, qui l’a détenu pendant10 

plusieurs jours, et ils l’ont emmené dans un état lamentable, couvert de blessures, à11 

la gendarmerie, qui a été obligée de l’hospitaliser. Et ensuite, on a monté une12 

procédure judiciaire contre M. Larma, c’est vrai. Et dans cette procédure judiciaire,13 

on a dit que, moi, je l’aurais financé. Et cette procédure judiciaire est allée jusqu’à14 

son terme. Et je crois qu’il y a un document que j’ai vu dans le dossier et qui montre15 

la remise en liberté de M. Larma. Et dans le document, il est clairement dit que la16 

justice n’a pas trouvé une seule trace de lien entre M. Larma et M. Demafouth.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:45:43] Avec ces18 

conversations Facebook, je crois qu’on doit aussi prendre en compte le contexte. À19 

17:01, M. Gbeyoro dit : (intervention en français) « J’ai la confirmation de Larma. »20 

(interprétation) Et cette... on ne sait pas très bien quelle est la confirmation, ce n’est21 

pas très clair. La conversation s’est poursuivie. Il y a eu beaucoup d’autres22 

informations qui ont été données. Donc, la Défense, tout à fait justement, d’ailleurs, a23 

dit qu’il faut « être » très attention lorsque l’on traite des conversations Facebook.24 

Donc, cette confirmation, enfin cette allégation, plutôt, ne... on n’est pas vraiment25 

certain que cela porte sur le fait auquel il est fait référence plus tôt. On dit26 

« confirmation », on ne sait pas vraiment de quoi.27 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:46:41] C’est pour cela, d’ailleurs, qu’on montre ces28 
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documents ; on les présente pour que le témoin puisse y répondre, c’est le seul but,1 

hein.2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:46:50] Nous comprenons3 

bien. D’ailleurs, on l’a répété à l’envi, ces conversations Facebook, surtout4 

lorsqu’elles sont entre deux personnes qui n’ont pas de connexion avec le témoin, on5 

va devoir étudier, voir s’il y a une valeur probante ou non, si c’est une forte valeur6 

ou une faible valeur. Si le témoin avait été participant à la conversation, ç’aurait été7 

complètement différent. Mais enfin, bon, ça, c’est évident, je n’ai pas besoin de vous8 

l’expliquer. Mais on comprend parfaitement que M. Demafouth dise : « C’est deux9 

personnes qui parlent entre elles, mais, moi, je ne suis pas là. »10 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:47:34] Je prends en compte vos informations. Mais11 

je les prends en compte du point de vue de la Défense, bien sûr.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:47:43] Je crois que vous13 

l’avez tout de suite ressenti, de toute façon, parce que ce n’est pas la première fois ni14 

la dernière fois qu’on va avoir des preuves... enfin, des éléments de preuve présentés15 

sous Facebook. Alors, c’est toujours à nous de procéder au cas par cas. Mais je16 

répète, lorsque le témoin n’est pas l’un des participants à la conversation, là, il faut17 

être... il faut faire très attention quant à ce que l’on va déduire de cette pièce.18 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:48:14] Peut-être dans l’intervalle, puisque le19 

témoin a soulevé le problème du cadre temporel, puisqu’il dit que M. Larma aurait20 

été dans la maison de M. Ngaïssona. On pourrait peut-être afficher le document qui21 

se trouve à l’onglet 23 de la liste de l’Accusation, donc CAR-OTP-2105-0927.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:55] Dans ce cas-là, il va23 

falloir quand même que l’on utilise la loupe, surtout si on est un peu presbyte. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:49:15] Même moi, avec mes lunettes, j’ai du mal.25 

Donc, si nous pouvions avoir le bas de cette feuille.26 

(Le greffier d’audience s’exécute) 27 

Quatrième paragraphe « Sur les faits », commençant par : (intervention en français)28 
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« Qu’il a été appréhendé le 26 février 2014 par un gendarme pro-Anti-balaka...1 

comme... nommé... Mbetibangui Gaétan alors qu’il se trouvait en compagnie de sa2 

sœur dans un cabaret baptisé « Océane », en face de l’hôpital de l’Amitié et conduit3 

au domicile de sieur Ngaïssona à Boy-Rabé, puis remis le lendemain à la disposition4 

de la SRI. » 5 

(Interprétation) Ce document semble indiquer que M. Larma n’a pas passé des jours à6 

la résidence de M. Ngaïssona à cette époque-là, en tout cas, d’après ce que l’on lit sur7 

ce document. Et c’est des informations qui nous ont... qui ont été données par8 

M. Larma lui-même... Non, par vous —  pardon. Donc, vous avez donné ces9 

informations au Procureur, oui ou non ? 10 

R. [11:51:56] Oui. Je voulais préciser que... je voudrais que... peut-être qu’on me dise11 

pourquoi amener M. Larma au domicile de M. Ngaïssona ? Était-il un officier de12 

police judiciaire ? Était-il une autorité nationale ? Avait-il qualité de recevoir et de13 

détenir chez lui, même une minute, un individu ? 14 

Et non seulement, moi l’information que j’avais eue sur place, donnée par M. Larma15 

quand il a été libéré de prison et venu chez moi... les coups qu’il a reçus... et jusqu’à16 

ce jour, il porte encore les séquelles sur lui. Et sa famille... et le document vous dit17 

très bien que c’était un gendarme pro-Anti-balaka. Donc, entre les dates qu’il donne18 

ici et les délais que le propre procureur de la République ou le juge d’instruction a19 

repris là, ne correspond pas à ce que M. Larma m’a dit. Voilà mon étonnement. 20 

Q. [11:53:29] Monsieur le témoin, est-ce que vous saviez... est-ce que vous étiez au21 

courant du statu quo qu’il y avait à la résidence de Ngaïssona ?22 

R. [11:53:40] De quoi ?23 

Q. [11:53:44] Le statu quo...24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:53:47] Que signifie ce statu25 

quo ? Vous devez nous expliquer exactement pourquoi vous parlez d’un statu quo.26 

On connaît le sens général de statu quo, mais à quoi vous faites-vous allusion ici ? 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:54:01]28 
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Q. [11:54:02] Est-ce que vous saviez... Est-ce que vous saviez si M. Ngaïssona utilisait1 

sa maison lui-même, à l’époque ?2 

R. [11:54:14] Non. Je ne sais rien. Je n’ai jamais mis le pied chez lui et je ne... D’abord,3 

je ne connais même pas sa maison, au moment où je vous parle. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:54:28] Pourrions-nous montrer le document qui se5 

trouve à l’onglet 4 de notre liste de pièces, CAR-OTP-2076-1422 ? 6 

(Le greffier d’audience s’exécute)7 

Q. [11:55:15] Donc, vous voyez une photo. Est-ce que vous vous rappelez si c’est8 

l’entrée de la maison de M. Ngaïssona ? Est-ce que vous reconnaissez cela ?9 

R. [11:55:28] Posez la... Posez la question à M. Ngaïssona. Il m’a jamais reçu chez lui.10 

Je n’ai jamais été chez lui. Je ne connais même pas chez lui.11 

Q. [11:55:42] Mais si je vous affirme aujourd’hui que nous avons des éléments de12 

preuve —  qu’on va montrer s’il le faut, mais je pense que ce n’est pas nécessaire — ,13 

montrant que la maison de M. Ngaïssona, à l’époque, avait été détruite par la Séléka14 

et qu’il n’a pas habité là lorsqu’il est rentré d’exil. Que répondriez-vous à cela ?15 

R. [11:56:12] Je n’en sais rien. Je ne connais pas la maison de Ngaïssona. Je sais que la16 

Séléka a fait des destructions également dans beaucoup de quartiers et dans17 

beaucoup d’endroits. Mais je ne peux pas vous dire avec certitude, puisque je n’ai18 

jamais été sur les lieux, je ne connais pas physiquement la maison de Ngaïssona. Lui-19 

même est présent. Il ne m’a jamais invité chez lui. Je n’ai jamais été là-bas. Je ne20 

peux... ni avant destruction, après destruction, pendant... et pendant ma vie en21 

République centrafricaine jusqu’à ce que je vienne ici. Donc, je ne peux pas répondre22 

à cette... je ne peux pas vous donner une réponse, une indication par rapport à cette23 

question. 24 

Q. [11:56:57] Mais nous avons aussi des éléments de preuve venant de témoins de25 

l’Accusation, selon lesquels lorsque M. Ngaïssona est revenu de... est revenu à26 

Bangui, il a dû habiter chez son père, dans la maison de son père, et non pas chez lui.27 

Donc il n’était pas présent lors de cet incident avec M. Larma. Et je fais référence au28 
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document qui se trouve à l’onglet 47. Donc, CAR-OTP-2027-2290-R02 ainsi que ce1 

qui se trouve au... à l’onglet 56 et à l’onglet 46, c’est-à-dire la déclaration de P-2232. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:57:48] Oui, mais le témoin3 

a bien dit qu’il ne savait pas où se trouvait la résidence, qu’il ne la connaissait pas, et4 

qu’il ne sait pas du tout où M. Ngaïssona pouvait bien se trouver.5 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:57:58] Très bien.6 

Q. [11:57:59] Donc, maintenant, je reviens à Facebook. Nous avons donc eu un7 

message sur la position de M. Larma, il y en a une autre... il y a un autre message8 

Facebook qui nous intéresse, celui qui se trouve à l’onglet 86 de notre liste. Donc9 

CAR-OTP-2102-5471, et la page qui nous intéresse c’est la 5734. Donc, cette personne10 

qui n’est pas l’un des deux dont on a parlé précédemment, donne exactement la11 

même information. 12 

(Le greffier d’audience s’exécute)13 

Ça commence à l’horodatage 13 h 10. Si vous pouviez, s’il vous plaît, descendre pour14 

commencer à « Dis-moi... » 15 

(Le greffier d’audience s’exécute)16 

M. Jean Alesco Bouragoro est en communication avec Yia... Yia Gbado Vinga Vinga,17 

et il y a encore référence à votre nom, dans cette conversation. 18 

R. [11:59:32] Là, vraiment, les deux individus, je ne les connais même pas. Et19 

vraiment...20 

Q. [11:59:42] Bien. 21 

R. [11:59:44] Mais écoutez, moi... moi, ce que je peux vous faire, permettez-moi, mais22 

ça c’est peut-être moi en tant qu’individu, en tant que confrère qui vous parle, avocat23 

peut-être, mais une affaire où il y a eu une décision judiciaire déjà dessus, comment24 

on peut encore aller la reprendre et essayer de tenter une exploitation quelconque ?25 

Une situation qui a... mais ça, ça a été dit par des Anti-balaka, que moi je combattais.26 

Je leur demandais de déposer les armes, et eux, sachant que j’étais l’autorité, ont27 

monté cette affaire de toute pièce et ils ont été désavoués par une décision judiciaire,28 
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que vous et moi sommes appelés à respecter. Moi, je ne peux plus revenir dessus et1 

commenter et dire quoi que ce soit. 2 

Q. [12:01:04] Je ne vais pas discuter, d’ailleurs on m’a donné l’instruction de ne pas3 

débattre avec vous, mais Monsieur, ce sont des pièces de l’Accusation, ce n’est pas...4 

ce ne sont pas mes documents. Donc, quel que soit ce que les tribunaux ont pu dire,5 

l’Accusation nous a fourni ces documents. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:30]  Maître... Monsieur7 

Vanderpuye.8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:01:35] Je vais présenter une objection,9 

Monsieur le Président. La raison pour laquelle Me Knoops —  et d’ailleurs Me Knoops10 

le sait très bien —, utilise cela, c’est que cela a été collecté au cours de l’enquête faite11 

par l’Accusation sur cette affaire. Nous ne versons pas cette pièce dans le dossier des12 

preuves. Nous n’avons pas non plus adopté les références qui sont là. Je pense que13 

ça n’est pas équitable vis-à-vis du témoin, cela l’induit en erreur. Je dirais que dans14 

ce document, on voit que la date de cette conversation concerne le 28 février 2014,15 

alors que le document qu’il a montré précédemment —  apparemment un document16 

du tribunal —, reflétait une date du 26 février 2014 ; donc, c’est totalement17 

incohérent.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:02:34] Alors, je voudrais19 

dire la chose suivante : si des documents sont présentés par une partie et qu’ils sont20 

présentés, donc, comme vous l’avez fait en totalité, je ne vois pas de problème pour21 

que l’autre partie les utilise également, notamment lorsque le nom d’un témoin22 

apparaît dans ces documents. 23 

Donc, vous prenez donc ce qu’a dit l’Accusation. Bon, ce dont se sert Me Knoops24 

n’est pas la même chose que ce dont vous, Monsieur Vanderpuye, vous vous servez.25 

Mais M. Demafouth comprend cela. Il s’agit simplement de documents, de26 

conversations qui ont été présentées par l’Accusation dans leur totalité ; Me Knoops27 

n’a pas tort de dire ce qu’il dit. Cependant, l’Accusation n’a pas présenté cela28 
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précisément de la même manière, en particulier cette partie de la conversation. Il n’y1 

a pas d’objection à faire à cet égard. Il n’y a aucun problème pour que,2 

ultérieurement, la Défense utilise d’autres parties d’un document qu’« il » trouve3 

intéressant... intéressantes pour défendre leurs arguments.4 

Poursuivez, Maître Knoops.5 

D’ailleurs, comme toujours lorsqu’un témoin n’est pas participant dans une6 

conversation, mais qu’il apparaît dans cette conversation, eh bien je crois qu’il ne sait7 

pas si c’est vrai ou faux. Je crois qu’on peut avancer un petit peu plus vite. Les gens8 

qui n’étaient pas présents... on peut parler beaucoup de nous lorsque nous n’étions9 

pas présents, mais nous ne pouvons rien y faire ni rien en dire.10 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:04:42] Voilà. C’est quelque chose de très utile.11 

Nous ne sommes pas ceux qui ont présenté ici les messages Facebook dans le dossier12 

des preuves, 13 

Donc ce type d’élément de preuves, ce sont des éléments de preuve de l’Accusation. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:05:02] Mais je l’ai déjà dit.15 

Ce que j’essaie de faire comprendre ici, c’est que ce type d’éléments de preuve n’est16 

pas, a priori, non pertinent, mais il faut les utiliser avec circonspection... bref, avec17 

prudence, ce qui ne veut pas dire que ça ne peut pas servir de preuve secondaire,18 

pas du tout. Mais il faut que nous soyons bien conscients des limites, que nous19 

fassions attention dans la manière dont nous évaluons ce type d’éléments de preuve.20 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:05:48] Merci, Monsieur le Président, pour ces21 

instructions. 22 

Nous avons davantage de documents à montrer au témoin, et je pense que nous23 

devons les lui présenter parce que, justement, ils feront partie de nos arguments de24 

clôture. Donc, c’est équitable à son égard.25 

Le document suivant figure à l’onglet 67 de notre classeur. C’est une autre26 

conversation de mai 2014, référence CAR-OTP-2101-8129, page 8158. Il s’agit d’une27 

conversation entre M. Yakété et monsieur... et un certain Henri Grothe.28 
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Q. [12:06:57] Alors, ma question à vous, Monsieur, est-ce que vous connaissez1 

quelqu’un du nom de Harry... Henri Grothe ? 2 

R. [12:06:57] Oui. Je l’ai jamais vu physiquement, ni on s’est jamais rencontrés, mais3 

c’est un animateur de site et de blog Internet pour le compte des Anti-balaka et4 

François Bozizé. 5 

Q. [12:07:22] Est-ce que vous pourriez, s’il vous plaît, lire ce que M. Yakété lit à...6 

écrit —  pardon —à votre sujet, à cette page 8158, en haut, en commençant par :7 

« Bonjour Gamma... » 8 

R. [12:07:52] Oui. On avait eu... j’avais eu vent de cette information. Je ne savais pas9 

que ça venait de là, là. Maintenant, je découvre. (Rires du témoin). 10 

Mais... je peux... pour couper court à ça, je peux vous dire que les auteurs de11 

l’attaque de Fatima ont été arrêtés, hein, par la gendarmerie, et passés en justice... ont12 

été condamnés et mis en prison à Bangui, hein. 13 

Q. [12:08:25] Ensuite, est-ce qu’on pourrait mettre à l’écran, s’il vous plaît... 14 

R. [12:08:35] Et puis... et puis... et puis... laissez-moi vous dire aussi : franchement,15 

sur le plan moral même, Lévy Yakété, les propos d’un individu, chef de COCORA,16 

Anti-balaka... prendre... prendre... donner une valeur...  Et c’est des informations où17 

il dit : « aurait une information capitale que je mets à ta disposition pour diffusion ».18 

Et je vous donnais... je vous avais dit que M. Henri Grothe, là, son travail, c’est créer19 

des blogs où... au profit des Anti-balaka et diffuser, salir ce qu’il peut. Et il parle20 

dans... dedans on parle : « les exécutants sont les gens de Bemba ». Pauvre Jean-21 

Pierre Bemba. Ils vont parler des Ougandais. Pauvres Ougandais ! Quels22 

Ougandais ? Et puis, dire, « L’ambassadeur de France et les patrons de Sangaris et23 

MISCA seraient dans le coup. » Une accusation aussi grave contre l’ambassadeur de24 

France, contre le patron... le général Soriano où... qui, à l’époque, commandait la25 

Sangaris, contre la MISCA, l’Union africaine, vous voyez. Des individus fauteurs de26 

trouble...  et peuvent se permettre décrire du n’importe quoi dans des conversations.27 

Et une Défense peut prendre et en faire un... un valoir droit ? Vraiment, je suis... je28 
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suis... Enfin, c’est votre devoir. 1 

Mais je réponds, cette affirmation-là... a été... l’affaire a été réglée sur le plan2 

judiciaire. Les deux individus qui ont parlé, là, je les connais. Et j’en profite pour3 

dire, M. Lévy Yakété, je le connais très bien puisque j’ai été son employeur en 2000...4 

en 1999, à Bangui. J’avais créé une entreprise de télécommunication mobile qui5 

s’appelait Centrafrique télécom plus, et M. Lévy Yakété a été un de mes6 

commerciaux que j’ai fini par renvoyer pour mauvais comportement. Par contre,7 

M. Henri Grothe, je l’ai jamais vu, mais je sais qu’il est animateur sur Facebook, et8 

jusqu’à ce jour, d’ailleurs.9 

Q. [12:11:08] L’information que M. Yakété donne également, c’est qu’en mai 2014, le10 

Premier ministre aurait demandé à Mme Samba-Panza de vous évincer. Est-ce que11 

vous vous souvenez de cela ? Est-ce que c’est exact ? 12 

R. [12:11:39] Mais c’est où, je ne... je ne lis... je ne vois pas, là ; c’est où ?13 

Q. [12:11:42] C’est à l’onglet 101 de notre classeur, CAR-OTP-2100-6030, à la page 14 

*6117. Il s’agit d’une conversation du 30 mai, à la minute 19:41. Cela commence 15 

par : « Centrafrique : Info INEDITEL (sic) ».16 

(Le greffier d’audience s’exécute) 17 

R. [12:12:44] C’est faux. (Rires du témoin) 18 

Q. [12:12:46] Très bien. 19 

Ensuite, à l’intercalaire 102 de notre liste, CAR-OTP-2100-9588, à la page 9618. Il20 

s’agit d’un message Facebook beaucoup plus long, de la part d’un individu dont le21 

nom est « APCS FROCCA », qui dit : « URGENT : Centrafrique.... » ... pourriez lire ce22 

message, s’il vous plaît, et donner vos commentaires, sans trop rire dans la salle23 

d’audience, si possible ?24 

(Le témoin s’exécute) 25 

R. [12:13:57] En fait, Monsieur le Président, excusez-moi, je suis vraiment sous le26 

coup de... de... de... je ne dirais pas de l’émotion, mais très désagréablement surpris27 

de voir ce genre de document et d’information, que je découvre là. 28 
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Monsieur le Président, je n’ai jamais fui mon pays vers le Cameroun, jamais. Et... et1 

quand je vous dis, j’ai été ministre sous le Président Djotodia en 2013. Je suis resté à2 

mon poste jusqu’à l’arrivée de Mme Samba-Panza qui m’a confirmé dans mes3 

fonctions et qui m’a encore donné des charges supplémentaires jusqu’au mois de4 

juillet 2016. Et pendant toute cette période, si je suis sorti de mon pays, c’est avec des5 

ordres de mission pour effectuer des missions de l’État. Je n’ai jamais été interrogé6 

par les services judiciaires de mon pays sur une affaire de tentative de coup d’État7 

ou de déstabilisation, ou de quoi que ce soit. 8 

Je suis sorti régulièrement de mon pays pour venir en France suivre une formation.9 

Et de ma propre volonté, j’ai demandé à rester. J’ai écrit à mon gouvernement en10 

disant que si je pouvais être vraiment déchargé de mes responsabilités, puisque c’est11 

le seul moyen pour moi au moins de vivre avec ma famille, pendant au moins un12 

certain temps de ma vie que Dieu m’a donné de vivre. Voilà pourquoi je suis encore13 

en Europe, sinon, je serais dans mon pays. Mais je n’ai jamais quitté le pays... mon14 

pays, et je n’ai jamais été en exil au Cameroun ou quoi que ce soit. Je n’ai jamais15 

bénéficié de la protection de la République française à Bangui. J’ai bénéficié, oui,16 

dans le cadre de mes activités, de la protection des forces internationales parce que17 

les menaces que je subissais de la part des Anti-balaka étaient telles qu’il me fallait18 

une protection. Et c’est tout.19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:31]20 

Monsieur Demafouth, vous déclarez que vous êtes surpris par ces documents, mais21 

vous voyez, ces documents circulent ; essayez de les voir de cette manière. Vous22 

avez l’opportunité, grâce à ces questions, de réagir à ces documents. Vous voyez, ces23 

documents circulent de toute façon.24 

Maître Knoops, je vous en prie. 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:16:53]26 

Q. [12:16:57] Oui, juste pour ce document, avant de passer à autre chose, la dernière27 

partie de ce message de Facebook fait référence au procureur de la République qui28 
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délivre un mandat d’arrêt contre vous ; que répondez-vous à cette allégation ?1 

R. [12:17:23] Je l’ai... Si un mandat d’arrêt a été délivré, je vous assure, et je le dis ici2 

devant le Président de la Chambre, je l’ai jamais reçu. Je l’ai jamais reçu. Et je n’ai3 

jamais été inquiété, entendu à cet effet. J’en ai entendu parler. Beaucoup de gens4 

m’ont dit : « Ah ! Il y a eu un mandat d’arrêt lancé contre vous. Le procureur5 

vous…   » J ’ai attendu... Je vous dis, je suis resté en fonction, chez moi. Vous ne6 

pouvez pas présenter une procès-verbal d’une audition par un officier ou un agent7 

de police judiciaire en tant... de M. Demafouth dans le cadre d’une affaire pendant8 

cette période-là. Ce mandat d’arrêt dont les gens parlent, je ne l’ai jamais reçu, ça ne9 

m’a jamais été notifié. 10 

Q. [12:18:27] Connaissez-vous quelqu’un du nom de Deganai Alain Florentin ?11 

R. [12:18:35] Non, pas du tout.12 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:18:49] Est-ce qu’on peut maintenant afficher13 

l’intercalaire 104 de notre liste... 204 —  204 de notre liste ? CAR-OTP-2099-7830, les14 

pages 7889 jusqu’à 7890. 15 

(Le greffier d’audience s’exécute)16 

Nous sommes maintenant à une période de temps différente. Nous venons de parler17 

de mai. Nous en sommes maintenant à octobre 2014. Vous voyez ici le même18 

M. Grothe qui a une conversation avec l’individu que je viens de citer. 19 

Et je vous demande d’aller à la minute 18:59. 20 

(Le greffier d’audience s’exécute) 21 

Voilà, ici, 18:18:59.22 

(Le témoin s’exécute) (Intervention en français) « Demafouth distribue mm des armes23 

aux mutins. » 24 

R. [12:20:01] C’est faux, je vous assure que M. Demafouth n’a jamais géré une25 

poudrière ni... ni détenu une seule arme.26 

Q. [12:20:21] Il y a un autre... une autre personne active sur Facebook, nous allons à27 

l’intercalaire 29 de notre classeur... non, non. D’abord, 109... 105 —  105. 28 
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CAR-OTP-2101-8599, page 8827. 1 

(Le greffier d’audience s’exécute) 2 

Il s’agit de cette période d’octobre, donc c’est un individu du nom de Christian3 

Guénébem Dedizoum qui parle avec Rod Larry Martial Gallaut. Est-ce que ces noms4 

vous disent quelque chose ?5 

R. [12:21:27] Le premier nom, oui, me dit quelque chose. Je crois que c’est le6 

secrétaire général du parti KNK, un des chefs anti-balaka aussi. Mais le deuxième, je7 

connais pas. 8 

Q. [12:21:47] Regardez la minute 18:34:26. Ça commence par « molo molo ». Est-ce9 

que vous pouvez lire cela ? 10 

R. [12:22:08] Oui, je l’ai lu. 11 

Q. [12:22:10] Et quel est votre commentaire ?12 

R. [12:22:13] Mais c’est faux, c’est faux, puisque vous voyez même la conversation13 

suivante, son interlocuteur lui dit même : « Je ne suis pas au courant. » 14 

Q. [12:22:29] Et mon dernier document au sujet de ces conversations Facebook où15 

vous êtes mentionné —  c’est le document figurant à l’intercalaire 29 : CAR-OTP-16 

2102-1868... 66 —  1866 —  page 1929, toujours octobre, à la minute 21:23:41 ; message17 

qui commence avec : « O.K. »18 

(Le greffier d’audience s’exécute) 19 

Est-ce que vous pourriez lire ce que M. Gallaut dit à votre sujet et Monsieur... et celui20 

de M. Sayo ?21 

(Le témoin s’exécute) 22 

R. [12:23:38] Faux, c’est complètement faux. D’ailleurs, vous voyez même son23 

interlocuteur lui pose... s’interroge même « depuis quelles ? » Vous voyez ? Et... et24 

donc, non, c’est complètement faux. 25 

Q. [12:24:00] Donc, en conclusion, tous ces message Facebook où vous êtes cité sont26 

faux ?27 

R. [12:24:12] Complètement faux. 28 
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Q. [12:24:15] O.K. 1 

R. [12:24:19] Complètement faux. Je vous dis : vous n’avez... de tous ces événements2 

dont ils parlent, vous ne trouverez aucune trace d’une responsabilité de3 

M. Demafouth dans un affrontement de quoi que ce soit ni de tentative de coup4 

d’État, ni dans les documents officiels des Nations Unies ni du gouvernement, ni5 

dans quoi que ce soit. 6 

Et vous verrez que ce sont tous des individus, soit que je cherche... que je cherche7 

dans le cadre de la sécurité ou des individus chefs anti-balaka qui savent très bien8 

que je sais ce qu’ils veulent faire et qui cherchent à me nuire ; c’est tout. 9 

Q. [12:24:58] Merci, Monsieur. 10 

Dans le même contexte, j’aimerais que vous réagissiez à plusieurs déclarations de11 

témoins de l’Accusation, pour... pour être équitable à votre égard. 12 

Onglet 95, il s’agit de la transcription d’une audience d’un témoin, ici, de M   Kokaté. 13 

D’abord, quelle relation aviez-vous avec M. Kokaté ? Quel genre de relations aviez-14 

vous avec lui ?15 

R. [12:25:44] Aucune. Aucune. J’ai connu M. Kokaté lorsque j’étais ministre de la16 

Défense, en 1999. Un de ses parents me l’avait amené parce qu’il était radié de17 

l’armée, et il m’avait demandé si je pouvais le réhabiliter et j’avais demandé à ce que18 

son dossier suive la procédure qu’il faut pour une réhabilitation. Entre-temps je suis19 

parti et je l’ai revu en France autour des années 2004... 2004 ou 2005 et... et ensuite, je20 

l’ai pas revu et j’ai commencé à apprendre, seulement, qu’il était dans tel ou tel21 

mouvement et ensuite dans le FROCCA et auprès des Anti-balaka et jusqu’à ce jour.22 

Et depuis, je l’ai pas vu physiquement. 23 

La dernière fois, peut-être, que je l’ai vu remontrait peut-être à 2011 ou 2012, mais je24 

n’ai pas de relation avec lui. 25 

Q. [12:26:49] Ce monsieur est venu devant cette Cour et a fait une déposition. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:55] Donnez-en lecture,27 

s’il vous plaît. C’est ce dont nous avons parlé hier. Il vaut mieux ne pas essayer de la28 
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citer, mais simplement de... d’en donner lecture littéralement, tel que cela figure1 

dans la transcription.2 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:27:19] Très bien, alors c’est l’onglet 95,3 

transcription 037 dans la version anglaise en temps réel, et ça commence à4 

page 38 de la transcription, lignes 3 à 21. 5 

Je vais donner lecture de ce qu’a dit M. Kokaté à cette Cour et je vous poserai la6 

question de savoir quel est votre commentaire au sujet de ce qu’a dit M. Kokaté à7 

votre sujet. 8 

La question qui lui est posée, lors de l’audience du 28 mai : « En 2014, est-ce que9 

vous avez entendu dire —  parce que j’ai lu dans certains documents fournis par10 

l’Accusation qu’en 2014... est-ce que vous avez entendu dire que Demafouth, avec ou11 

sans l’aide de Larmassoum, a essayé d’organiser un coup d’État contre Mme Samba-12 

Panza ? » 13 

Ça, c’est la question qui a été posée à M. Kokaté. 14 

Sa réponse est : « Oui, j’en ai entendu parler, des gens qui étaient proches de 15 

Mme Samba-Panza parlaient de cela. *Si le général Wangao… 16 

Le ministre de l’Intérieur de cette période a essayé de l’arrêter, 17 

même s’il appartenait à la famille du Président, cela signifie que le ministre de 18 

l’Intérieur disposait de... d’informations très précises qui l’ont amené à essayer 19 

d’arrêter le ministre qui était conseiller de la Présidence. » 20 

Réponse du conseil : « Merci, Monsieur Kokaté. Est-ce que vous pourriez développer21 

ce que vous avez entendu au sujet de cette tentative de coup d’État faite par22 

M. Demafouth contre Mme Samba-Panza ? » 23 

Réponse de M. Kokaté : « Ceux d’entre nous qui connaissons Jean-Jacques24 

Demafouth savons qu’il avait une ambition, c’est-à-dire devenir le chef de l’État par25 

tous les moyens possibles. Donc, toutes les manipulations qu’il a faites à ce moment-26 

là visaient à arriver à cet objectif. J’ai également entendu qu’il avait pris contact avec27 

les Anti-balaka et les Séléka pour créer le chaos dans la ville. Je pense que... que28 
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lorsque le Président de transition est... a quitté le pays, à un moment donné, après1 

son retour, il y a eu des troubles dans la ville et tout cela a été attribué à Jean-Jacques2 

Demafouth. » Fin de la réponse donnée par M. Kokaté. 3 

Je vais vous donner la possibilité, Monsieur, de réagir à ce... cette déposition faite par4 

un témoin de l’Accusation.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:08] Monsieur6 

Vanderpuye ?7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:31:13] Si M. Knoops veut *présenter des 8 

faits au témoin, il n’y a pas de problème, mais s’il veut caractériser ces faits et 9 

demander au témoin de réagir aux allégations faites par un autre témoin, alors, ça 10 

n’est pas approprié.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:22] Oui, c’est une12 

question de présentation, comme je l’ai dit précédemment. Il est tout à fait clair que...13 

que pour un témoin comme M. Demafouth et d’autres, eh bien, ça n’est pas agréable14 

d’entendre cela, bien sûr. 15 

Mais le témoin peut faire inscrire au compte rendu son propre point de vue à ce16 

sujet. Donc, c’est ce que nous allons faire maintenant. 17 

Q. [12:31:50] Monsieur Demafouth, vous avez entendu ce que ce témoin nous a18 

déclaré. 19 

Maintenant, pourriez-vous nous donner votre point de vue à ce sujet ? 20 

R. [12:32:09] Vous savez, j’ai comme principe de ne jamais rentrer dans une21 

discussion de ce genre avec quelqu’un qui a été un officier sous mes ordres.22 

M. Kokaté, je vous disais, on l’a amené officier, on m’a demandé sa réhabilitation, il23 

était un officier radié de l’ordre des Forces armées centrafricaines. 24 

M. Kokaté, je connais ses activités au sein des Anti-balaka, et je sais qu’en tant que25 

responsable du FROCCA, les fondateurs des Anti-balaka, M. Kokaté, en ce moment,26 

il savait... il savait que, moi-même, je disposais des informations pouvant conduire à27 

son interpellation et à déterminer sa responsabilité au sein du mouvement des Anti-28 
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balaka. 1 

Je vous confirme ici, solennellement, que ce qu’il a entendu, l’intention de faire un2 

coup d’État contre Mme Samba-Panza, intention de faire ceci... troubles dans Bangui,3 

M. Demafouth n’a jamais commandé de troupes dans Bangui, M. Demafouth n’a4 

jamais détenu des armes dans Bangui et M. Demafouth n’a jamais fait l’objet d’une5 

poursuite judiciaire pendant cette période-là, pour les faits qu’ils ont évoqués. 6 

Donc, je considère que sa... sa déclaration est nulle et complètement... et non avenue.7 

Et, malheureusement, ou... mais heureusement que, en venant ici, j’ai pu apprendre8 

ça, et je sais qu’il y a eu cette déposition maintenant.9 

Je pense que Mme Samba-Panza, elle-même, n’est pas, quand même, quelqu’un10 

d’insensible. Elle sait ; si j’ai tenté quelque chose contre elle, mais elle m’aurait pas11 

gardé dans mes fonctions, elle m’aurait écarté. 12 

Quelle tentative d’arrestation par le ministre Wangao, le ministre de l’Intérieur,13 

contrairement au nom que vous avez donné s’appelle M. Wangao, c’est un ancien... à14 

l’époque, il était colonel et puis après, nous l’avions passé général de... de l’armée.15 

J’ai reproché, moi... Vous retrouverez, dans des documents du comité technique,16 

quand j’ai eu vent de ces informations, j’ai reproché à M. Wangao, moi-même,17 

pourquoi il n’a pas mis en... en place les dispositions pour interpeller M. Yekatom   à18 

l’époque, parce qu’il recevait M. Yekatom chez lui, et je lui avais dit : « Monsieur le19 

ministre, c’était pas bien de recevoir M. Yekatom. » Parce qu’il connaissait très bien20 

le père de M. Yekatom, et c’est finalement par lui que nous passions des21 

informations à M. Yekatom, et c’est grâce à lui que nous avions pu trouver… Mais je22 

sais que tout ce que nous faisions, les Anti-balaka, ils savent que... 23 

Mais je vous assure, Monsieur le Président, c’est quand même difficile, pour un24 

individu comme moi, être en face d’une nébuleuse comme les Anti-balaka, qui ont25 

des relations, qui ont vraiment beaucoup de partisans au sein de l’administration et26 

partout. Je me suis battu, et comme je l’ai dit dans ma déclaration, avec un certain27 

nombre de cadres centrafricains, pour que, aujourd’hui, mon pays retrouve un tout28 
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petit peu de stabilité et ait des institutions démocratiquement élues qui fonctionnent.1 

C’est ce... le seul bénéfice que j’ai tiré de mes missions et de la responsabilité que j’ai2 

eue. Que ce soient les Anti-balaka, que ce soient les Séléka, j’ai fait mon travail.3 

Donc, les déclarations de M. Kokaté, vraiment, je ne... je ne les prends pas en... en4 

considération, puisque le contenu de ce qu’il dit n’a pas été suivi d’effet. 5 

Q. [12:36:49] Monsieur Demafouth, avez-vous, vous-même, une explication qui6 

expliquerait pourquoi M. Kokaté nous a donné cette version ?7 

R. [12:37:04] M. Kokaté, d’abord, comme je venais de vous dire tout à l’heure, c’est8 

quelqu’un qui m’en veut. J’ai refusé de le réintégrer dans les Forces armées9 

centrafricaines, parce que les raisons de son renvoi ne permettaient pas de le10 

réhabiliter —  la première des raisons.11 

La deuxième chose, M. Kokaté s’est mis aux côtés du Président Bozizé pour créer les12 

Anti-balaka et venir déstabiliser le gouvernement dans lequel je travaillais, et je me13 

suis opposé à eux. 14 

Et donc, voici, à mon avis, les deux raisons principales pour lesquelles M. Kokaté ne15 

pouvait que faire une telle déclaration vis-à-vis de moi. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:37:59] Maître Knoops.17 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:38:09] Merci, Monsieur le Président.18 

Q. [12:38:12] Donc, Monsieur le témoin, saviez-vous que, dans cette période de19 

temps, donc février, mars, avril, des gens au gouvernement encourageaient d’autres20 

personnes à commettre des crimes aux fins de discréditer les Anti-balaka ? Par21 

exemple, M. Larmassou. Et puis, M. Lébéné a donc arrêté M. Larmassou. Et lorsque22 

cette personne a été amenée à la gendarmerie, c’est vous qui avez libéré23 

M. Larmassou. En effet, cette personne, M. Larmassou, contrôlait le24 

8e arrondissement avec ses 800 éléments... avec 300 éléments (se reprend l’interprète). 25 

Donc, je n’invente pas, hein, c’est un... c’est un témoin de l’Accusation qui a dit cela26 

aux enquêteurs de l’Accusation. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:39:17] Donc, pour les juges, je dis que ça se trouve28 
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à l’onglet 60.1 

Q. [12:39:23] Donc, je ne vais pas vous présenter cette déclaration, je veux…   pour2 

voir votre réaction, je veux juste vous demander si vous avez des informations à ce3 

propos.4 

R. [12:39:35] Mais, écoutez, moi, je suis un officiel de... à cette époque-là ; je suis un5 

officiel. Je me contente que de ce qui est officiel. 6 

D’abord, un, lorsque M. Larmassoum a été amené à la gendarmerie, je ne le savais7 

pas. Je n’ai jamais donné un ordre à la gendarmerie, je n’ai jamais été là-bas. Ce que8 

je sais, c’est que M. Larmassoum a été pris au quartier, a été amené chez9 

M. Ngaïssona et après, de chez M. Ngaïssona, déposé à la gendarmerie. Une10 

procédure judiciaire a été montée régulièrement contre lui ; il a été transféré en11 

prison, il a passé du temps en prison. Relisez très bien les documents de justice que12 

vous voyez.13 

Donc, M. Larmassoum n’a pas été libéré à la gendarmerie, contrairement à ce que14 

vous dites. Il a été en prison, et c’est une décision de justice qui l’a libéré de la prison,15 

une ordonnance de non-lieu partiel que vous avez vue là. Et après, il a été acquitté. Il16 

est passé devant le tribunal et il a été acquitté. M. Demafouth n’est pas président du17 

tribunal, n’est pas procureur, n’est pas qui que ce soit à Bangui, dans le domaine18 

judiciaire, pour procéder à la libération de M. Larmassoum. 19 

Q. [12:41:06] Et à l’époque, disposiez-vous d’informations selon lesquelles20 

Larmassou ne faisait pas partie des Anti-balaka ; il avait son propre groupe, qui était21 

constitué principalement de personnes... 22 

R. [12:41:19] Mais... 23 

Q. [12:41:20] —  laissez-moi terminer, s’il vous plaît —  de criminels, et il... en fait,24 

faisait passer ses agissements pour des agissements d’Anti-balaka ?25 

Donc, est-ce que vous avez des informations à ce propos ?26 

R. [12:41:42] Alors, moi…   permettez-moi de vous dire : j’ai beaucoup de respect pour27 

la personne humaine, et je ne peux pas, moi, affirmer, mettre des accusations, mettre28 
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des attributs sur un individu si je n’ai pas les preuves judiciaires. 1 

M. Larmassoum va... vous, vous dites qu’il recrute des criminels, qu’il fait ceci, mais2 

moi, sur les bulletins de renseignement et les... les... en réunion du comité technique,3 

je n’ai pas vu la police, la gendarmerie établir un état de fait par rapport à cette4 

situation le concernant —  un.5 

Deuxièmement, ce monsieur a été mis à la disposition de la justice ; il n’a pas été6 

condamné pour ce que vous me dites. Je n’étais pas du tout au courant, Monsieur,7 

je... je n’ai pas vu et je ne le sais pas, et je ne peux pas me permettre de porter une8 

telle accusation, dire que « oui, le monsieur recrutait des criminels ». Vous savez,9 

attribuer le terme de « criminel » à quelqu’un, c’est que vous avez assez d’éléments. 10 

Je n’habite pas le 8e arrondissement et je ne sais pas les activités de telle ou telle11 

personne, si c’est pas la police qui me les rapporte, si c’est pas la gendarmerie ou si12 

c’est pas les services judiciaires. 13 

Et… Et pour terminer, M. Larmassoum, à ma connaissance, est aujourd’hui officier,14 

encore, dans les Forces armées centrafricaines. Il y a un tribunal pénal spécial qui est15 

ouvert à Bangui. Si jamais il y avait des faits commis par M. Larmassoum d’une16 

gravité ou de quoi que ce soit, mais il y a des procédures qui sont ouvertes à Bangui,17 

il y répondra de ses actes et il répondra des faits là-bas. Mais, moi, je ne peux pas... je18 

peux pas parler ni donner un jugement sur un individu. J’ai beaucoup de respect19 

pour... pour ça. 20 

Q. [12:44:10] Vous dites qu’en tant qu’être humain vous ne voulez pas porter21 

d’allégations contre quelqu’un sans éléments de preuve judiciaires. Alors, c’est quoi,22 

pour vous, des éléments de preuve judiciaires ?23 

R. [12:44:25] Mais lorsque la justice ouvre une enquête contre quelqu’un, la justice,24 

une justice ouvre une enquête contre quelqu’un, ça, c’est un début d’éléments de25 

preuve judiciaires. Ils commencent déjà... Ça veut dire que les autorités ont26 

commencé à rassembler un certain nombre de choses. Mais je ne veux pas me mettre27 

à parler de Larmassoum sur la base de ce que vous me dites. Qui a présenté…28 

ICC-01/14-01/18-T-049-Red2-FRA CT WT 08-07-2021 52/97 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328  (Audience publique) ICC-01/14-01/18

08/07/2021  Page 53 

Excusez-moi, qui a présenté publiquement un cadavre, un cadavre comme ça, à la1 

police, à la gendarmerie, de quelqu’un que Larmassoum a tué ? Voilà. Montrez à2 

quelle heure, à quelle date et... et comment ça s’est fait. Moi...3 

Q. [12:45:31] (Intervention non interprétée) 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:45:35] Une minute, une5 

minute. 6 

Me Knoops a posé une question et, en fin de compte, je ne sais pas si on va entendre7 

ce M. Larmassou à un moment ou à un autre. Ce serait sans doute très intéressant. 8 

Enfin, Maître Knoops, poursuivez.9 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:46:00]10 

Q. [12:46:01] Donc, d’après vous, les informations que vous avez obtenues à propos11 

de M. Ngaïssona, est-ce que vous considérez que c’est des informations judiciaires...12 

est-ce que c’est des preuves judiciaires ou pas ? Vous, en tant qu’être humain, vous13 

dites que vous ne considérez pas que M. Larmassoum a été averti de façon judiciaire,14 

mais vous dites que c’est des informations que vous avez données à Ngaïssona. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:34] Monsieur16 

Vanderpuye. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:46:36] *Je suis désolé, Monsieur le Président, mais18 

c’est…  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:38] *Oui, oui, oui, mais20 

Monsieur Vanderpuye veut émettre une objection, évidemment.21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:46:39] Écoutez, nous sommes ici dans un22 

prétoire. Me Knoops sait parfaitement quels sont les éléments de preuve qui sont23 

reprochés à son client. Il sait aussi parfaitement comment ce... ces éléments de24 

preuve ont été d’ailleurs pris en compte par cette Cour. Donc, on ne considère pas25 

qu’il est correct de demander ainsi au témoin ce qu’est un élément de preuve26 

judiciaire.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:09] De toute façon,28 
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absolument, vous avez raison. Ici, on n’est pas là pour ça. Le témoin est déjà en train1 

de témoigner depuis près de quatre jours. Donc, il s’agit d’une procédure judiciaire2 

qui est ouverte, qui est publique. 3 

Maître Knoops, je comprends bien pourquoi vous avez sauté sur le sujet, mais je4 

pense que vous devriez maintenant laisser tomber.5 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:47:40]6 

Q. [12:47:43] Écoutez, j’ai une question, quand même, à vous poser, Monsieur le7 

témoin.8 

Ce que je vous ai présenté, l’affirmation que je vous ai faite, ce n’est pas quelque9 

chose que j’ai inventé, c’est un témoin de l’Accusation qui a dit aux enquêteurs du10 

Procureur ce qu’il en était à propos de Larmassoum. C’est eux... C’est... J’espère que11 

vous comprenez ce que je veux dire. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:06] Oui, surtout notre13 

témoin en l’espèce, ici, il comprend très, très bien, j’en suis certain. C’est un peu la14 

difficulté, c’est aussi le charme de disposer d’énormément d’éléments de preuve : les15 

éléments de preuve apportés par les témoins, par des documents, et cetera. Ce serait16 

tellement simple si tout allait dans la même direction. On n’aurait pas besoin d’être17 

assis, ici, à entendre tout cela pendant des... des jours, des jours et des jours. Donc,18 

c’est la nature du procès ; c’est la beauté de la chose, aussi, et c’est parfaitement19 

normal. 20 

Alors, pour le témoin, il est absolument clair que *tous les éléments de preuve qui 21 

sont présentés à cette Cour ne seront pas en pleine cohérence. Donc, on vous22 

présente certaines choses, Monsieur le témoin, et puis vous répondez en disant :23 

« Oui, correct » ou « Non, ce n’est pas correct. »24 

Maître Knoops, poursuivez. 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:49:10]26 

Q. [12:49:12] Oui, alors, sur ce point-là, justement, en parlant d’éléments de preuve27 

judiciaires, veuillez, s’il vous plaît, écouter une bande audio que nous avons obtenue28 
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de l’Accusation, que l’on trouve à l’onglet 10, CAR-OTP-2076-1083, donc à1 

l’onglet 10, et le transcript se trouve à l’onglet 11. 2 

Veuillez écouter ses propos. 3 

(Diffusion de la bande audio)4 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la bande audio n° CAR-OTP-2076-5 

103, sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue6 

française]7 

« TL : OK, je vous remercie. Je suis le Colonel 12 PUISSANCES, le chef des ANTI-8 

BALAKA. Depuis le 5 décembre que nous sommes arrivés dans la ville de BANGUI,9 

notre objectif, c’est de combattre les SELEKA et les milices SELEKA et les complices10 

de SELEKA avec leur patron Monsieur Michel DJOTODIA. Après quelques11 

semaines, nous commençons à sentir des exactions de plus graves sur la population12 

centrafricaine. Ceux qui disent, il y a aussi des certains militaires, les bandits, les13 

voleurs, les brigands, se sont tous déguisés en ANTI-BALAKA pour faire des14 

exactions, pillages, casses et tout sur la population centrafricaine, c’est pas normal.15 

L’exemple est ... en est que ce monsieur que vous le voyez, il s’appelle Monsieur16 

LARMA-SOUM, il est le commandant de compagnie des faux ANTI-BALAKA du 8e17 

arrondissement. 18 

INIS : 5e. 19 

TL : Il ... 8e et 5e arrondissement, il a au moins plus de 300 éléments comme ça20 

derrière lui. Et eux, leur mission a été financée par quelqu’un du membre du21 

gouvernement présent qui est en place. 22 

INIS : DEMAFOUTH. 23 

TL : Il est financé par Monsieur... 24 

INIS : Jean-Jacques DEMAFOUTH. 25 

TL : ... Jean-Jacques DEMAFOUTH qui ... 26 

SS : C’est qui ? Cet [phon.] gouvernement c’est qui ? 27 

TL : Qui ? 28 
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SS : Cet homme. 1 

[Les deux lignes suivantes sont prononcées simultanément] 2 

TL : L’homme qui a financé ... ? 3 

SS : Il a quel poste ? 4 

TL : Le qui ? 5 

SS : Oui, il a quel ... ? 6 

INIS : Jean-Jacques DEMAFOUTH. 7 

TL : C’est Jean-Jacques DEMAFOUTH ... 8 

BN : Jean-Jacques DEMAFOUTH, il est ministre conseiller à la Présidence. 9 

TL : ... le ministre conseiller à la Présidence. D’après sa déclaration, il va bientôt dire10 

ça, de sa propre bouche. Il est financé par Monsieur Jean-Jacques DEMAFOUTH qui11 

lui a donné de l’argent, qui lui a donné des armes. Et maintenant lui, il fait des12 

exactions sur la population au nom des ANTI- BALAKA pour que ses actes13 

retombent sur la ... sur le dos des ANTI-BALAKA pour que, bien que les ANTI-14 

BALAKA seront condamnés devant la justice. » 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:52:39]16 

Q. [12:52:41] Vous avez déjà entendu cette interview audio ou c’est la première fois17 

que vous l’entendez ?18 

R. [12:52:50] C’est la première fois.19 

Q. [12:52:53] Pouvez-vous confirmer que M. Larmassou était, en effet, le chef d’état-20 

major de... du groupe l’ARPD et a été condamné à une peine de prison à perpétuité,21 

en 2006 ? Vous le confirmez ? 22 

R. [12:53:17] Oui, oui. 23 

Q. [12:53:19] Donc, vous étiez responsable de ses agissements, de ses actions ?24 

R. [12:53:26] Non.25 

Q. [12:53:27] Savez-vous pourquoi il a été condamné à perpétuité ? Est-ce que vous26 

connaissez la raison, le motif ?27 

R. [12:53:34] Pas exactement, mais il... il était membre d’une organisation, je crois, au28 
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début de l’APRD, qui est venue de province pour préparer une action contre le1 

Président Bozizé et ils avaient été arrêtés et... et jugés par la Cour criminelle à2 

Bangui, en 2006. Voilà. 3 

Moi, je suis devenu président de l’APRD en 2008. Son affaire avait déjà eu lieu et je4 

l’ai revu qu’après. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:08] Oui, Maître Knoops.6 

Tout cela devient très intéressant. Donc, il a eu une peine à perpétuité en 2006.7 

Visiblement, il n’est pas resté en prison tout le temps. 8 

Q. [12:54:21] Comment est-il... s’en est-il sorti ?9 

R. [12:54:29] Voilà justement. Alors, Monsieur... M. Larma... ils étaient... ils étaient10 

beaucoup. Plusieurs personnes avaient été, donc, arrêtées et ils avaient été11 

condamnés. Je ne connais pas exactement la peine, et je ne... je pense pas que ça soit12 

la perpétuité. E t M. Larma a bénéficié, au même titre que beaucoup d’autres13 

personnes, d’une mesure d’amnistie suite à l’accord de paix qui a eu lieu en 2008 à14 

Libreville. Et c’est comme ça que M. Larma a été, donc, libéré et, ensuite, autorisé à15 

reprendre ses activités au sein des Forces armées centrafricaines.16 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:55:11]17 

Q. [12:55:14] Et s’agit-il de la même amnistie que celle dont vous avez bénéficié,18 

vous-même ?19 

R. [12:55:19] Oui, c’était... c’est l’amnistie qui concernait les... les responsables, les20 

cadres de l’APRD et Ange-Félix Patassé, François Bozizé lui-même et beaucoup de21 

gens. 22 

Q. [12:55:38] Parce qu’à l’époque, vous avez aussi été arrêté, n’est-ce pas, en tant que23 

chef de l’APRD ?24 

R. [12:55:47] Je n’ai jamais été arrêté. 25 

Q. [12:55:48] (Intervention non interprétée) 26 

R. [12:55:49] Jamais. 27 

Q. [12:55:50] Bien.28 
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R. [12:55:52] J’ai été arrêté en 2001, lorsque j’étais ministre de la Défense. J’avais été1 

accusé à tort, comme les gens font, ils ont essayé de faire en 2014. J’ai été arrêté 2 

en 2001 et je n’ai pas fui, je n’ai pas fait des émeutes dans Bangui ; je me suis présenté3 

à la justice et j’ai été acquitté par la Cour criminelle. Voilà. J’ai été acquitté ; il n’y4 

avait aucune charge retenue contre moi. Voilà. 5 

Et après, j’ai repris mes fonctions. À chaque fois, c’est comme ça... mais je n’ai jamais6 

été arrêté pour une histoire de l’APRD ni de quoi que ce soit, ni poursuivi. Voilà. 7 

Q. [12:56:31] Après la pause, nous reviendrons sur l’amnistie, mais avant la pause,8 

j’ai encore deux questions sur le sujet qui nous intéresse.9 

R. [12:56:39] Oui. 10 

Q. [12:56:41] Nous disposons d’éléments de preuve qui ont été présentés ici par un 11 

témoin de l’Accusation —  il s’agit de l’onglet 97, le témoin... le témoin P-2926. Il nous 12 

a dit que, finalement, le *R&J n’était qu’une réinvention de l’APRD parce que 13 

l’essentiel des commandements de... du premier groupe étaient en fait les anciens 14 

commandants de l’ancien groupe, donc, que la majorité des commandants de la 15 

* R&J étaient des anciens commandants de l’APRD et que ce groupe, le 16 

* R&J, avait été utilisé par vous-même pour déstabiliser le gouvernement de 17 

transition. Alors, c’est ce que nous a dit un témoin de l’Accusation. 18 

Qu’en pensez-vous ?19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:57:41] Ce n’est pas à M. Knoops de20 

demander à ce témoin de faire des commentaires sur ce que nous a dit un autre21 

témoin. 22 

On ne peut pas dire : « Qu’est-ce que vous dites à propos de ce qu’a dit cette23 

personne ? » Non. On peut lui présenter les faits, c’est tout. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:57:57] Mais c’est quand même la nature d’un25 

procès criminel !26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:01] Il faut que vous27 

« faisiez » comprendre qu’il y avait un témoin qui a dit quelque chose, mais moi, je28 
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ne considère pas que ce ne soit pas approprié. Ce qui est important, c’est le... les1 

informations, les informations qui se... les faits qui se trouvent derrière les2 

informations (se reprend l’interprète). 3 

Et le témoin que nous avons aujourd’hui ne va pas faire de commentaire sur ce4 

qu’une autre personne a dit, ce qu’un autre témoin de l’Accusation a dit, mais il y a5 

un fait, quand même, qui est compris de cette information, et nous aimerions savoir 6 

ce qu’il pense du fait qui se trouve derrière l’information. Donc, le *RJ ne 7 

serait qu’un avatar, en fait, de l’APRD ? 8 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:59:10] C’est une erreur, ce n’est pas le RNG, mais9 

c’est le RJ. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:59:12] (Intervention non11 

interprétée) 12 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:59:14] À chaque fois, l’interprète13 

présente ses excuses, elle a entendu RNG. Il s’agit donc du RJ. 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:59:16] 15 

Q. [12:59:16] Et le RJ serait-il un avatar de l’APRD ? 16 

R. [12:59:41] Non, Monsieur le Président. L’APRD a été dissous. Malheureusement,17 

M. Sayo, qui est originaire de la région où il y avait la principale base de l’APRD, a18 

créé son mouvement qui s’appelle le RJ et qui continue d’évoluer jusqu’à ce jour. 19 

Il n’a aucune relation avec moi ni avec l’ancienne APRD qui n’existe pas. 20 

Cette allégation avait déjà existé en 2014, peu de temps, même, avant que nous21 

allions au dialogue de Brazzaville. 22 

Les éléments de RJ ont quitté leur base depuis Paoua et ont décidé de venir à Bangui23 

à pied. Ça faisait une distance de plus de 500 kilomètres. 24 

Il y avait une folle rumeur dans Bangui et tout le monde avait peur ; ils ont même dit25 

que ces gens de RJ qui vont venir, ce sont les hommes de Demafouth, et ils viennent,26 

c’est pour prendre le pouvoir. 27 

Monsieur le Président, le Premier ministre, à l’époque, avait envoyé une mission28 
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devant les éléments du RJ à 200 kilomètres de Bangui et ils ont été interrogés et1 

tous... aucun n’a parlé d’une relation quelconque avec M. Demafouth ni avec2 

l’APRD. Ils ont revendiqué leur statut de membres des RJ —  ça, c’est un.3 

Deuxièmement, Monsieur le Président, lorsque vous faites un programme de4 

désarmement et de démobilisation et de réinsertion, le programme prend des5 

empreintes de chaque combattant qui dépose et qui se fait démobiliser. 6 

Si un... quelqu’un... si quelqu’un qui dit qu’il était membre... enfin, si quelqu’un qui7 

a été membre de l’APRD, démobilisé régulièrement, va s’inscrire maintenant au RJ, il8 

ne pourra pas bénéficier d’un programme de démobilisation et de réinsertion, ce qui9 

fait que beaucoup d’éléments de l’APRD n’ont pas eu l’intention de rejoindre les RJ.10 

S’il y en a eu, ce sont des actions à titre individuel. 11 

Monsieur le Président, vous ne pouvez pas contrôler les actions d’un individu qui se12 

lève chez lui et qui décide, lui, de plein... de son gré d’aller rentrer dans une13 

formation de groupe militaire. 14 

Mais il y a pas eu ni une entente ni une organisation APRD ni une relation de quoi15 

que ce soit avec le mouvement R J.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:02:37] Je suppose qu’il17 

serait le temps de faire la pause.18 

Me KNOOPS (interprétation) : [13:02:46] Encore une question sur ce sujet. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:02:47] Non, après la pause,20 

après le déjeuner parce que j’aimerais quand même dire quelque chose à propos de21 

l’objection de M. Vanderpuye.22 

Alors, voilà ce que je tiens à dire : on ne doit pas demander, en effet, à un témoin de23 

faire des commentaires sur ce qu’a dit un autre témoin, mais nous voulons, la24 

Défense en tout cas et l’Accusation aussi, nous voulons que si on présente des25 

allégations à un témoin, il faut quand même que cela ne vienne pas, comme ça, tiré26 

du chapeau, il faut que cela... qu’on ait établi des bases au départ. 27 

Donc, si vous dites : « Un autre témoin a dit ceci, cela » pas de problème. Ensuite,28 
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vous posez une question, mais il y a... plutôt que de poser une question, pourquoi ne1 

pas lui demander : « Est-ce correct, oui ou non ? »2 

Voilà, vous avez ma consigne. 3 

Et maintenant, nous allons déjeuner. 4 

Mme L’HUISSIER : [13:03:41] Veuillez vous lever. 5 

(L’audience est suspendue à 13 h 03)6 

(L’audience est reprise à 14 h 31) 7 

Mme L’HUISSIER : [14:31:00] Veuillez vous lever.8 

Veuillez vous asseoir.9 

(Le témoin est présent dans le prétoire)10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:34] Bien. Bon après-midi11 

à tous. 12 

Je rends la parole à Me Knoops.13 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:31:42]14 

Q. [14:31:43] Bon après-midi, Monsieur le témoin. 15 

R. [14:31:44] Merci. 16 

Q. [14:31:46] Donc, est-il correct qu’en 2014, vous auriez suggéré qu’Armel Sayo17 

devienne ministre des Sports... 18 

R. [14:32:08] Non.19 

Q. [14:32:09] ... dans le gouvernement de transition ?20 

R. [14:32:12] Non. Non. 21 

Q. [14:32:17] L’avez-vous présenté à Brazzaville en juillet 2014 ?22 

R. [14:32:26] Non. Il avait... il...23 

Q. [14:32:26] Vous l’avez emmené à Brazzaville ?24 

R. [14:32:41] C’est... c’est pas moi qui l’ai amené à Brazzaville. 25 

Il était à la tête d’un groupe politico-militaire et il avait été invité à Brazzaville à... à26 

ce titre par le... par le gouvernement, par le... le parrain du dialogue, qui était le27 

Président Sassou Nguesso, et la Présidente de la transition ; ce n’était pas moi. 28 
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Et puis je voulais vous dire, à mon avis... si on m’avait demandé mon avis, je1 

n’aurais pas proposé M. Sayo ministre des... de la Jeunesse et des Sports, parce qu’à2 

mon... à mon avis, il n’avait pas les compétences pour... pour... pour ça. On m’aurait3 

demandé mon avis, j’aurais proposé d’autres personnes que... que... qu’Armel Sayo.4 

Et je n’ai pas participé du tout à la composition du gouvernement. 5 

Q. [14:33:27] Monsieur le témoin, veuillez, s’il vous plaît, regarder le document qui6 

se trouve à l’onglet 64 de notre classeur. 7 

Donc, il s’agit de la pièce CAR-OTP-2023-0032. 8 

(Le greffier d’audience s’exécute) 9 

C’est le rapport final du panel d’experts du Conseil de sécurité sur la République10 

centrafricaine —  nous l’avons montré, hier, dans un autre contexte —, au11 

paragraphe 62. 12 

Et maintenant ce qui nous intéresse, c’est la page 0061 de ce document, de ce13 

rapport, donc, de... du conseil d’experts. 14 

(Le greffier d’audience s’exécute) 15 

Donc, Révolution et Justice, c’est ce qui nous intéresse, et je vais donner lecture de...16 

du passage qui nous intéresse, deuxième... « Tous les commandants Révolution et17 

Justice interviewés par le panel, qui étaient membres de l’Armée populaire pour la18 

restauration de la démocratie, l’APRD de Jean-Jacques Demafouth Jean-Jacques19 

Demafouth, un proche conseiller du chef d’État de... du gouvernement de transition20 

de la République centrafricaine, ont confirmé qu’ils étaient sous le commandement21 

et le contrôle d’eux et recevaient un soutien financier continu de... du chef de22 

Révolution et Justice à Bangui, c’est-à-dire le ministre centrafricain de la Jeunesse et23 

des Sports, Armel Bédaya Sayo. »24 

Qu’avez-vous à dire ? Il s’agit d’une observation, donc, du panel d’experts.25 

R. [14:35:33] D’abord, je crois que dans la... à la lecture du... de... de ce document, il26 

parle des gens qui étaient... qui étaient membres de l’APRD. Donc, ce ne sont pas des27 

gens, au moment où les choses se passaient à cette année-là, membres de l’APRD28 
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encore. Ils étaient... c’est des individus... ils ont peut-être été dans l’APRD, ils ont1 

quitté. Maintenant, ils sont dans Révolution et Justice. Et le document ne dit pas que2 

c’est Demafouth qui les finance, c’est leur patron, M. Armel Sayo. Je ne peux pas3 

confirmer ni infirmer, je ne sais pas comment fonctionne Révolution et Justice. Ça,4 

c’est une enquête des... des experts. Je ne sais pas, je ne peux pas donner un avis là-5 

dessus. La... le document ne dit pas qu’il y a un lien entre ces gens et M. Demafouth. 6 

Q. [14:36:45] Bien. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:36:46] Pouvons-nous maintenant avoir le8 

document à l’onglet 97.9 

(Le greffier d’audience s’exécute) 10 

Il s’agit d’une transcription du témoin... d’un témoin de l’Accusation qui a été11 

interviewé ici, dans ce prétoire en mai, le 11 mai, porte donc sur la transcription 031,12 

version anglaise, temps réel, pages 67... non, 66 à 71, lignes 22 à 25. (L’interprète se13 

reprend) c’est donc page 66.14 

D’après les instructions, donc, vos instructions, je dois donner lecture.15 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS FRANÇAIS : [14:37:39] Le Président parle hors micro. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:40] (Début de17 

l’intervention inaudible) Je n’avais... j’avais oublié mon micro. 18 

Si on l’a à l’écran, M. Demafouth peut peut-être en prendre connaissance. 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:37:37] C’est une version anglaise. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:54] Ce n’est toujours pas21 

à la… Ce n’est toujours pas là, mais si on pouvait l’avoir à l’écran, on... on22 

demanderait à M. Demafouth de lire, ce serait plus simple.23 

(Le greffier d’audience s’exécute)24 

On me dit que si vous avez vous-même la transcription, vous pouvez l’afficher. On25 

ne peut pas le faire ici depuis le panel (sic). Si c’est un problème, on va tout26 

simplement le lire ou en donner lecture. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:39:05] Peut-être qu’il suffit que le témoin lise les28 
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lignes qui se trouvent à la page 66, 22 à 25. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:39:16] Non, mais comme je2 

l’ai dit, de toute façon, donnez lecture sera plus simple.3 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:39:31] Bien. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:40:09] Maître Knoops, vous5 

pouvez tout simplement lire. 6 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:40:14] Très bien.7 

Q. [14:40:16] Donc, voici ce que le témoin a dit à la Cour, page 66, lignes 22 à 25 : « Je8 

ne suis pas au courant d’un lien entre M. Demafouth et Révolution et Justice, mais ce9 

qui est important, c’est que Révolution et Justice n’est que la réinvention de l’APRD,10 

étant donné que la plupart des commandants de Révolution et Justice étaient11 

d’anciens commandants de l’APRD. » Fin de citation.12 

Donc est-ce correct, oui ou non, d’après ce que vous savez ?13 

R. [14:40:50] Non, parce qu’à mon avis... En dehors de M. Sayo, que j’ai vu à14 

Brazzaville, j’ai vu deux autres individus également membres de RJ et qui étaient15 

donc à Brazzaville. Mais de... de tout ça, ce n’était pas une transformation de l’APRD16 

en RJ, c’était un nouveau mouvement qui était... qui avait pris corps et qui évoluait.17 

Donc, le... le... ce que ce témoin a dit, ça ne regarde que... que lui. Moi, c’est vrai ce18 

qu’il dit, je n’ai pas de relations avec RJ ni avec Armel Sayo, et ce qu’il dit par19 

rapport aux... aux principaux commandants qui viennent de l’APRD, ça n’engage20 

que lui. Moi, je ne suis pas du tout au courant. Et puis je voudrais rajouter quelque21 

chose, peut-être, pour votre compréhension.22 

Je n’ai jamais vécu... vécu, un moment donné, même une nuit, dans un endroit avec23 

des commandants ou des représentants de l’APRD. Jamais. 24 

Je suis arrivé à Bangui, j’ai habité le camp M’Poko, auprès de la FOMAC. « Toutes »25 

mes déplacements de Bangui sur les sites de l’APRD sont faits en compagnie des26 

gens de la FOMAC, c’est-à-dire de la force internationale, et ça s’est terminé toujours27 

en une journée, et en fin de journée, nous rentrions soit dans la base des forces28 
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internationales ou soit directement sur Bangui. Et je ne connaissais que deux1 

commandants, et c’est eux, à chaque fois, qui étaient avec moi pour les missions de2 

sensibilisation. Donc, les commandants de l’APRD, à titre personnel, je ne les3 

connaissais pas. 4 

Q. [14:43:16] Merci. 5 

Donc, pour ce qui est de... du fait que cette... que ce que dit ce témoin serait 6 

contraignant ou non, eh bien, je voudrais maintenant que nous regardions le 7 

document 64, donc qui est toujours un document du panel des experts des Nations 8 

Unies sur la Centrafrique, et qu’on a utilisé hier pour... dans un autre but, mais c’est 9 

toujours le même paragraphe qui nous intéresse, paragraphe 62. Donc, le numéro 10 

c’est *CAR-OTP-2023-0032, et la page qui nous intéresse est la page 0368. 11 

(Le greffier d’audience s’exécute) 12 

Donc, veuillez, s’il vous plaît, vous pencher sur la quatrième phrase de ce document,13 

paragraphe 62, qui commence par : « Cela dit, le... l’essentiel du groupe de Sayo,14 

Révolution et Justice, est composé de militaires de l’APRD démobilisés —  en fait, de15 

commandants. » 16 

Il s’agit donc de ce qu’a dit le panel d’experts. Est-ce que vous étiez au courant de la17 

conclusion de ce panel d’experts ?18 

R. [14:44:52] Non. Mais écoutez, je pense, juridiquement parlant, le... le panel19 

d’experts, sur ce rapport, ce qu’ils disent... d’abord, il y a deux choses dedans que je20 

pourrais révéler. Je n’ai pas signé l’accord de paix avec Bozizé le 9 mai 2007, ils se21 

sont trompés là. Je le répète encore, c’est en 2008. O.K.22 

Ensuite, je voulais vous dire, ils ont bien dit dedans : c’est composé peut-être de gens23 

« démobilisés ». Nous... nous nous entendons très bien et nous comprenons la24 

signification de ce qu’on appelle « démobilisés », c’est-à-dire n’appartenant plus à...25 

à une organisation de groupes armés ayant subi un programme de DDR. Voilà le26 

sens du mot « démobilisés » —  si nous nous entendons bien. 27 

Donc, il n’y a aucune relation avec l’APRD. Maintenant, s’ils appartiennent à28 
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Révolution et Justice, mais ça, c’est des engagements individuels, des gens qui ont1 

été rendus à leurs familles, qui ont été rendus dans leurs vies et qui évoluent comme2 

ils veulent. 3 

Q. [14:46:25] Révolution et Justice soutenait la coalition des Séléka ; vous pouvez4 

nous le confirmer ?5 

R. [14:46:39] Oui, je... je... oui. 6 

Q. [14:46:45] Est-ce que vous avez appris, à un moment ou à un autre, que les forces7 

des Séléka avaient l’intention de prendre le pouvoir, et donc de renverser le8 

gouvernement de Bozizé ? Pouvez-vous nous dire à quel moment vous vous êtes9 

rendu compte —  que vous avez appris —  qu’il y avait un plan visant à renverser le10 

gouvernement de M. Bozizé ?11 

R. [14:47:33] Écoutez, déjà en 2012... en 2012, nous étions en réunion du comité de12 

pilotage du DDR. Le représentant du gouvernement centrafricain, au sein de ce13 

comité de pilotage, nous a informés de la réorganisation de l’UFDR dans une14 

nouvelle structure, avec l’intention de lancer des offensives sur Bangui. Et il nous a15 

informés que le gouvernement de Bozizé l’a mandaté, avec deux autres personnes,16 

plus le représentant de l’UFDR qui était avec nous au sein de ce comité de pilotage, à17 

partir, aller à… vers Birao rencontrer M. Michel Djotodia et deux autres personnes18 

qui étaient venues de l’étranger pour la réorganisation de l’UFDR. Voilà une19 

information qui était claire et venant des officiels du temps de Bozizé eux-mêmes. 20 

Et c’est comme ça que nous avons appris. Et peu de temps après, la Séléka a21 

commencé ses activités dans la zone de Birao pour descendre vers Bangui.22 

Q. [14:49:12] Alors, quelle a été votre réponse lorsque vous avez appris ces23 

intentions, vous avez eu vent de ce plan ?24 

R. [14:49:20] Mais écoutez, en réunion du comité du pilotage, nous avons encouragé25 

le gouvernement à... à aller très vite rencontrer ces personnes et essayer de26 

désamorcer et de discuter avec eux, et de savoir exactement quelle était leur27 

intention. Nous... nous... ça ne nous... ça ne nous concernait pas beaucoup, c’était28 
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une… un problème entre le gouvernement et l’UFDR. 1 

Donc, nous, on ne pouvait qu’encourager le gouvernement à rentrer pour trouver2 

une solution. Mais je n’avais pas à avoir de réaction personnelle. Moi, j’étais vice-3 

président d’un comité de pilotage du programme du DDR. Je n’étais pas membre du4 

gouvernement. Oui.5 

Q. [14:50:11] Oui, c’est bien connu. Tout le monde le sait ici maintenant. Donc, avez-6 

vous fait quoi que ce soit pour décourager les personnes qui, visiblement,7 

planifiaient un coup au vu... en vue de renverser le gouvernement de M. Bozizé ? 8 

R. [14:50:30] Mais nous les avons... Je viens de vous répéter, nous, nous avons9 

encouragé le représentant du gouvernement au sein du comité de pilotage qui nous10 

a informé de cela, à accepter très vite la mission pour aller là-bas. Et je pense même11 

que nous avons contribué un peu au financement des moyens de transport pour12 

qu’ils aillent dans cet endroit rencontrer les gens et revenir. Et ils sont allés et ils les13 

ont rencontrés effectivement, puisqu’ils sont revenus nous faire le compte rendu. Au14 

départ, ils étaient même tombés d’accord. Le groupe des gens qui était arrivé avait15 

même pris l’engagement de ne plus continuer, et engager... et de rentrer dans une16 

discussion politique avec le Président Bozizé pour trouver une solution. Ça, ça se17 

passait déjà, euh... euh... je dirais fin 2011, ce que je viens de vous dire.18 

Q. [14:51:37] Merci. 19 

Veuillez maintenant, s’il vous plaît, jeter un œil sur le document qui se trouve à20 

l’onglet 42... 21 

R. [14:51:48] Si vous permettez, sur cette question. Puisque vous dites que je n’ai rien22 

fait pour encourager ou pour discuter, ça, ça se passait vers décembre 2011, et en23 

janvier 2012, vous savez que Bozizé m’a mis en prison. Donc, à partir du moment où24 

il m’a mis en prison, comment voulez-vous, de ma prison là-bas, euh... euh... je ne25 

participais plus aux réunions du comité de pilotage DDR, de janvier jusqu’en avril.26 

Et il avait pensé que j’étais peut-être en intelligence avec ces gens de... de la Séléka et27 

autres. Et pendant quatre mois, quand il s’est rendu compte que je n’étais pas du28 
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tout en intelligence avec eux et que je n’avais aucune relation, il m’a relâché pour1 

que je reprenne mes activités au comité de pilotage. Donc, pendant cette période-là,2 

comment voulez-vous que je conseille, ou que je dise quoi que ce soit ? Puisque je3 

n’avais pas la liberté, je n’avais pas la parole, et je n’y étais même pas dehors. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:52:56] Nous en sommes à5 

quel onglet ? L’onglet 42, c’est bien cela ?6 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:53:03] Oui, CAR-OTP-2008-1893-R01. Il s’agit d’un7 

rapport d’enquêteurs venant de la Division des enquêtes de la CPI, écrit par8 

plusieurs personnes qui travaillent dans ce service du Bureau du Procureur. 9 

Q. [14:53:20] Et je voudrais attirer votre attention sur ce document, il s’agit d’une10 

analyse d’une réunion qui aurait eu lieu en 2015. Il y a eu toutes sortes de sessions11 

plénières à Bangui. Et la page qui m’intéresse à propos de ce forum de Bangui est12 

celle qui se termine par 1896. 13 

Donc, l’un des résultats de ce forum, en tout cas d’après ce document rédigé, comme14 

je le répète, par la Division des enquêtes du Bureau du Procureur... Alors regardez ce15 

qui se passe... ce qui est écrit au troisième paragraphe : « Des accords16 

supplémentaires semblent avoir été trouvés pour interdire à ceux qui sont17 

responsables de crimes importants de devenir Président, vice-Président ou chef du18 

parlement. Et l’emphase a été mise à nouveau sur le rôle de personnes comme19 

Tiangaye, Ziguélé et Demafouth, qui ont fait... qui ont aidé les Séléka à prendre le20 

pouvoir ou facilité la prise de pouvoir par les Séléka, (se reprend l’interprète). Ce21 

pourrait... ceci pourrait avoir un impact sur les ambitions politiques de Tiangaye. »22 

Fin de citation. Pouvez-vous, s’il vous plaît, nous donner votre... nous dire ce que23 

vous en pensez ? 24 

Il s’agit donc de conclusions qui ont été tirées par les enquêteurs qui ont rédigé ce25 

rapport.26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:55:22] Les informations27 

sous-jacentes et... sont les suivantes : vous seriez l’une des personnes qui aurait28 
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facilité la prise de pouvoir par les Séléka. 1 

Q. [14:55:35] Et la question qu’on pourrait en dériver est : est-ce vrai, « oui » ou2 

« non » ?3 

R. [14:55:42] Non, Monsieur le Président. Je n’ai rien à... je n’ai jamais été membre de4 

la Séléka, ni je n’ai facilité la prise de pouvoir de la Séléka. La Séléka a eu comme aile5 

politique le FAR. Et le FAR, je n’y étais pas membre. 6 

Et... et... et... peut-être cette réflexion : je ne sais pas d’où ça vient, mais Tiangaye,7 

Ziguélé, tout ça, ont été les candidats à la Présidence, régulièrement, en République8 

centrafricaine. Donc, je... je ne sais pas. En tout cas, mais moi personnellement, c’est9 

faux, je n’ai jamais été membre, ni je n’ai jamais facilité l’entrée de la Séléka à Bangui.10 

Voilà.11 

Ceux qui avaient... ceux qui ont facilité l’entrée de la Séléka, on les a connus à12 

Bangui. Et ils sont notoirement connus. Ils ont tous été des ministres d’État ou des13 

ministres dans le gouvernement de... de... au nom de la Séléka. La Séléka les connaît,14 

ils étaient... tout le monde avait leur liste, et dans cette liste, il n’y avait pas le nom de15 

Demafouth dedans. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:57:11] 17 

Q. [14:57:11] L’un des résultats de ce forum —  d’après, en tout cas, ce rapport18 

d’enquêteurs —  était...  et nous nous trouvons à la page qui se termine par 1898, sous19 

le chapitre « Instigateurs de la crise », vous le voyez ici, premier alinéa : « Tiangaye,20 

Ziguélé et Demafouth ont été mentionnés une fois de plus comme étant les21 

personnes ayant créé la crise récente. Parce que le président du panel a suggéré qu’il22 

ne devrait pas être fait référence à des noms, la... tous les spectateurs étaient furieux.23 

Tiangaye, Ziguélé et Demafouth avaient été mentionnés à plusieurs reprises comme24 

étant les instigateurs de la crise au cours de ce forum. Tiangaye et Ziguélé étaient25 

présents à ce forum alors que Demafouth de l’était pas. » Fin de citation. 26 

Alors je peux déjà deviner votre réponse, hein, mais je vous donne quand même, par27 

équité, la possibilité de répondre. Donc, que pensez-vous du résultat de... des28 
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conclusions de ces enquêteurs ?1 

R. [14:58:42] D’abord pendant le... ce forum, je n’étais pas au même endroit, au2 

même lieu que M. Tiangaye et M. Ziguélé qui participaient donc au forum, au titre,3 

donc, des chefs de partis politiques des organisations. Moi, à ce forum, j’y étais en4 

tant qu’organisateur et surtout organisation matérielle de ce forum-là. Donc je ne5 

pouvais pas être présent au moment où, dans une salle, il y avait une discussion ou6 

quoi que ce soit. 7 

Mais écoutez, les... je ne... nous sommes à ce moment-là, dans ce forum-là, dans un8 

débat ; chacun, chacune des participants pouvait émettre des avis et dire ce qu’il9 

pouvait. Et le plus important, c’est la conclusion nationale que le forum a mise en10 

place, la conclusion nationale. Il n’y a pas eu de décision nationale interdisant une11 

activité politique à Tiangaye, à Ziguélé et à Demafouth. Il n’y a pas une décision du12 

forum de lancer une poursuite judiciaire contre M. Tiangaye, contre M. Ziguélé ou13 

contre M   Demafouth pour des affaires dites ici dedans. 14 

Nous sommes dans un débat public où nous venons. Et dans ce... dans ce forum....15 

Vous savez, je suis leader politique ; Tiangaye, leader politique et autre. Nous avons16 

des partisans comme nous avons aussi des adversaires. C’est des forums, c’est des17 

occasions où les gens viennent aussi pour casser les autres. Donc, chacun cherche à18 

promouvoir son leader. Nous pouvons être dans une situation où ils sont avec des19 

gens qui ne sont pas favorables à moi, favorables à Ziguélé ou à Tiangaye. Voilà ce20 

que je peux vous dire. 21 

Et ma présence ou non à ce moment-là dans le lieu ? Écoutez, ça se passait dans une22 

salle, mais je peux vous assurer que le forum de Bangui se passait simultanément à23 

quatre endroits, et j’étais chargé de la sécurité également. Donc, il fallait que je24 

contrôle tous ces endroits. Et donc, je ne pouvais pas être assis dans une salle25 

pendant des heures et des heures, j’étais obligé de sortir, de bouger. Et puis j’avais26 

aussi mes activités professionnelles de tous les jours au bureau. Donc, il se trouve27 

qu’à un moment donné, je n’étais pas dans la salle quand cela a été fait, mais j’étais28 
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quand même présent à Bangui.1 

Q. [15:01:37] Avez-vous été informé, ou avez-vous entendu parler de ces conclusions2 

à l’époque ? Ou c’est la première fois que vous découvrez ces conclusions de ce3 

forum de Bangui ? Ou bien est-ce qu’à l’époque vous aviez eu des échos, donc, sur4 

ces accusations selon lesquelles, ou ces allégations, où vous auriez été un des5 

instigateurs des crises ?6 

R. [15:02:08] Ce document que vous me présentez, c’est la première fois que je le7 

vois. Par contre...8 

Q. [15:02:17] Moi, je parle du contenu, du message, pas des conclusions, pas du9 

terme. 10 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:02:26] Mais, Monsieur le Président, je voudrais11 

vraiment terminer à 16 heures, alors on va essayer d’être très précis. 12 

Q. [15:02:36] Est-ce que vous avez été informé du contenu de ce document ? Pas du13 

document lui-même, mais en substance, du contenu, du message. C’est la première14 

fois que vous entendez parler de ces accusations ou allégations ?15 

R. [15:02:50] Non. Ah ! Oui, oui. Oui, oui, oui.16 

Q. [15:02:54] Okay. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:02:55] Quand je regarde ce18 

document, il y a une chose qui n’est pas très claire pour moi. C’est quoi ce document,19 

quel genre de document ? C’est une question que je vais même poser à20 

M. Vanderpuye. Et si je fais une suggestion, ça ressemble à un rapport de21 

discussions, un procès-verbal, un extrait d’une discussion à un moment d’une22 

journée. 23 

Est-ce que c’est un résumé officiel ? Est-ce que plusieurs personnes ont participé à24 

l’élaboration de ce document ? En fait, qu’est-ce que nous avons ici ? 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:03:35] Non, je ne crois pas que ce soit un26 

procès-verbal, c’est simplement l’histoire de ce qui s’est passé pendant le débat. Je ne27 

crois pas que c’est un document qui ait quelque force probante que ce soit, ou un28 
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produit politique.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:03:52] Bon, il faudra quand2 

même conforter cela. 3 

Je vous invite à passer au point suivant.4 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:04:03] Vous pouvez retrouver le nom de ceux qui5 

ont mené l’enquête pour le Bureau du Procureur en première page de ce document.6 

Q. [15:04:08] Monsieur le témoin, à l’époque où la Séléka a renversé le gouvernement7 

de Bozizé à Bangui, ou autour de ce moment-là, vous avez rejoint Bangui sous8 

escorte tchadienne, donc plus ou moins au moment où la Séléka a pris Bangui. Et si9 

j’ai bien compris votre témoignage, un peu plus tôt dans la semaine, vous avez dû10 

prendre la fuite parce que vous aviez craint pour votre intégrité physique.11 

Alors, pourquoi avez-vous bénéficié d’une escorte pour revenir à Bangui juste après12 

le renversement du gouvernement ? Et pourquoi avoir été à ce moment-là escorté13 

par la FOMAC ?14 

R. [15:05:12] J’ai... J’ai failli comprendre, dans votre... dans le début de votre15 

intervention... de votre question, que j’ai été escorté par les Tchadiens, ce qui n’est...16 

ce qui... Je n’ai jamais été escorté par les Tchadiens dans Bangui, ni sur le territoire17 

centrafricain. C’est parce que le Président Bozizé, sentant sa fin, a voulu m’arrêter18 

d’une manière extrajudiciaire, et c’est pour ça que j’ai fui au Tchad. Et lorsque je suis19 

arrivé au Tchad, il y a eu des discussions et des négociations avec certains chefs20 

d’État pour que je puisse rentrer et reprendre mes activités du DDR que je faisais en21 

République centrafricaine. Donc, comme je n’étais pas loin de la frontière22 

tchadienne, il a été convenu que les forces de la FOMAC viennent à la frontière me23 

récupérer et me ramener à Bangui. Donc, et les forces qui m’ont pris à la frontière24 

n’étaient pas des forces tchadiennes, c’étaient des forces camerounaises qui m’ont25 

d’abord ramené dans leur base à Paoua, et de Paoua nous avons continué jusqu’à26 

Bangui. Voilà ce que je peux vous dire sur... sur la question.27 

Q. [15:06:56] Est-ce que les forces tchadiennes vous ont accompagné jusqu’à la28 
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frontière et vous ont, à ce moment-là, transmis, remis à la FOMAC, et alors la1 

FOMAC aurait assuré votre protection jusqu’à votre arrivée à Bangui ?2 

R. [15:07:09] Oui, mais j’étais sur le territoire tchadien. J’étais sur le... J’étais chez eux.3 

Q. [15:07:14] O.K.4 

R. [15:07:15] Mais... Mais vous voulez que je... je sois gardé par qui ? Je n’avais pas5 

d’ange gardien venant du ciel pour me garder. J’étais chez eux, ils avaient6 

l’obligation de me garder. Ils ont accepté de m’accueillir sur le territoire, puisque j’y7 

suis rentré. Je me suis présenté, mes pièces d’identité, j’ai fait une déclaration, j’ai8 

dit : « Voilà, je suis M. Tel, je viens... je rentre chez vous, parce que j’ai peur chez moi,9 

on veut m’arrêter. » Ils m’ont dit : « Écoutez, d’accord, restez ici à tel endroit. » Mais10 

j’étais chez eux ; que... que voulez-vous que je fasse ? 11 

Q. [15:07:56] Et vous n’aviez pas peur, quand vous êtes rentré à Bangui, parce que12 

vous étiez protégé ?13 

R. [15:08:06] Ah si, j’avais peur, puisque Bozizé était encore au pouvoir. Bozizé était14 

capable de m’arrêter à nouveau. Tout ce que je voulais, c’est que si Bozizé m’arrête15 

ou si... qu’il engage une procédure de quoi que ce soit, mais que ce soit une16 

procédure judiciaire officielle. Je ne... Je ne voulais pas me laisser être arrêté d’une17 

manière clandestine. Parce qu’il avait une célèbre prison à... à Bossembelé, et18 

l’information qui m’avait été communiquée, il voulait absolument me prendre et19 

m’amener dans cette prison. Et je savais que si j’étais... si... s’il m’amenait là-bas, je20 

serais mort. Donc, ce que je... tout ce que je voulais, c’est que s’il veut m’arrêter ou21 

s’il veut me faire quelque chose, que ça se passe de manière officielle. Et ma seule22 

garantie, pour que tout se passe de manière officielle, c’était la FOMAC.23 

Q. [15:09:06] Mais vous êtes arrivé à Bangui quand la Séléka avait déjà repris le24 

pouvoir, n’est-ce pas ?25 

R. [15:09:12] Non !26 

Q. [15:09:13] Ce n’est qu’à ce moment-là que vous êtes arrivé, après. 27 

R. [15:09:15] Non ! Non ! Je... 28 
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Q. [15:09:20] Mais c’est quelque chose que vous aviez mis dans votre déclaration aux1 

enquêteurs du Procureur.2 

R. [15:09:22] Que quoi ? De ? J’ai dit quoi ? 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:31] Monsieur4 

Demafouth, calmons-nous, calmons-nous.5 

Monsieur Knoops, vous savez que vous devez présenter ce paragraphe au témoin, et6 

c’est au témoin de dire si c’est correct ou pas et le corriger éventuellement. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:10:00] 8 

Q. [15:10:00] Paragraphe 52 de votre déclaration : *CAR-OTP-2099-0165. Je lis en 9 

français : (intervention en français) « Quand la Séléka est entrée à Bangui, je venais 10 

d’être rapatrié à Bangui en provenance du Tchad. » 11 

R. [15:10:28] Oui.12 

Q. [15:10:29] (Interprétation) Donc, c’est plus ou moins à cette date-là, au moment où13 

le gouvernement de Bozizé était renversé. Vous connaissiez cette intention, et c’est à14 

ce moment-là environ que vous êtes retourné à Bangui sous la protection de la15 

FOMAC. Vous saviez, au moment où vous êtes entré dans Bangui, que cette16 

rébellion aurait lieu. Est-ce que vous pouvez le confirmer ?17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:08] Une chose à la fois, 18 

Maître Knoops. D’abord, on a présenté un extrait de la déclaration, de la déposition 19 

au témoin, et on avait demandé au témoin quand est-il revenu à Bangui : *avant, 20 

après ou pendant que le gouvernement était renversé. Et alors, c’est 21 

M. Demafouth qui doit répondre à cette question-là seulement et... cette question-là, 22 

pour commencer.23 

Monsieur Demafouth. 24 

R. [15:11:40] Merci, Monsieur le Président.25 

Lisez le... la... la dernière phrase du paragraphe, la réponse est là-dedans :26 

« Quelques jours après mon retour à Bangui, Bozizé a perdu le pouvoir. » 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:12:03] Oui, je peux lire cette déclaration, mais28 

ICC-01/14-01/18-T-049-Red2-FRA CT WT 08-07-2021 74/97 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328  (Audience publique) ICC-01/14-01/18

08/07/2021  Page 75 

justement, c’était ça, ma question : quand vous êtes retourné, vous étiez au courant1 

que ça allait se passer, oui ou non ? 2 

R. [15:12:16] Non ! Mais Bozizé avait l’effectivité du pouvoir. Il avait son armée qui3 

se battait contre la Séléka. Et quand je suis rentré, la Séléka n’était... était à Sibut, à4 

186 kilomètres de Bangui, et tous les officiers de la Séléka s’étaient repliés à Sibut. La5 

communauté internationale était partie, même, rencontrer la Séléka à Sibut, pour6 

discuter.7 

C’est à ce moment-là que je suis rentré à Bangui. Tout le gouvernement de Bozizé8 

était en place : son organisation, les institutions et autres. Comment, moi,9 

Demafouth, je peux dire que, dans la minute qui suit, Bozizé va perdre le pouvoir ?10 

Et il avait les Sud-Africains autour de lui, il avait toutes les... tous... tous les moyens11 

régaliens.12 

Q. [15:13:26] Monsieur le Président (sic), le 5 juillet, vous avez vous-même déclaré à13 

cette chambre —  et je reprends la retranscription anglaise, page*83, lignes 20 et 21 — ,14 

et je cite : « Quand la rébellion est arrivée à Bangui, c’était inévitable, c’était quelque15 

chose d’inévitable. »16 

Et donc, même si la Séléka était à quelque 100 kilomètres au loin, vous, vous saviez17 

que ça allait se passer, et c’est pour cela que vous êtes revenu à Bangui. Et c’est ça,18 

l’hypothèse que je vous soumets. 19 

R. [15:14:11] Je suis revenu à Bangui, ce n’était pas mon intention à moi de revenir à20 

Bangui. Si je devais rester à Bangui, je n’aurais même pas fui au Tchad, je serais resté21 

à Bangui, j’aurais cherché autres moyens et discuté. Si je suis parti au Tchad, c’est22 

que je n’avais vraiment pas l’intention de rester en République centrafricaine.23 

Le Tchad était un pays... était un pays médiateur dans la crise centrafricaine. Et le24 

gouvernement tchadien avait estimé à l’époque que, en me gardant sur son25 

territoire, c’était contribuer également à l’aggravation de la crise, parce que j’étais un26 

homme politique. Donc, le Tchad ne voulait pas du tout de nouvelle crise et voulait27 

que je discute avec Bozizé, que je rentre chez moi et qu’on trouve un accord de paix28 
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avec Bozizé. C’est pour ça qu’on m’a demandé de retourner chez moi. Ce n’était1 

vraiment pas de gaieté de cœur que je suis rentré chez moi.2 

Si j’ai parlé dans ma déclaration que tout le monde savait que les rebelles allaient3 

rentrer dans Bangui, c’est quelques jours après mon retour. Quand je suis arrivé, les4 

rebelles étaient à 180 kilomètres, et tout le monde a commencé à suivre jour pour5 

jour la progression des rebelles. D’abord, quitter Sibut, 180, et finalement ils sont6 

arrivés à Damara, qui est à 70 kilomètres. À partir de Damara, tout le monde suivait7 

la débandade des forces armées centrafricaines. Donc, il n’y avait pas que8 

M. Demafouth qui pouvait estimer ou dire que les... les rebelles allaient rentrer dans9 

Bangui.10 

Q. [15:16:09] Étiez-vous dès lors au courant du fait que M. Kokaté avait donné un11 

entretien et « un » interview à Libreville, et il avait dit que les éléments des Séléka12 

étaient à 95 pour-cent des rebelles du Tchad et du Soudan, 95 pour-cent ? Est-ce que13 

vous avez entendu cette déclaration qu’aurait « fait » M. Kokaté à Libreville ? Donc,14 

le pays vers lequel vous avez pris la... pris la fuite et qui a joué un rôle comme15 

interlocuteur. Donc, la déclaration de Libreville, 95 pour-cent des rebelles qui ont16 

envahi Bangui étaient donc cela. 17 

Et... Et je voudrais d’ailleurs faire passer un enregistrement audio au... à l’onglet 51. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:15] Est-ce que c’est19 

l’entretien de M. Kokaté que vous allez nous faire écouter, l’interview   ?20 

Très bien, alors, écoutons-le, et vous poserez vos questions après. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:17:29] Pardon, c’est l’onglet 50, donc 22 

*CAR-D30-0006-0028, à la minute 02:55, à la minute 03:30. Et pour la transcription,23 

c’est l’onglet 51, et pour l’interprétation, D30-0007-0201, avec les lignes 31 à 40.24 

(Diffusion de la bande audio) 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:08] Je crois que ce serait26 

mieux de lire la retranscription, parce que la qualité du son ne rend pas vraiment27 

l’enregistrement très audible. 28 
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Peut-être lisez en en français, c’est la meilleure chose à faire. 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:19:24] Et je vais commencer à la ligne 31.2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:48] (Intervention non3 

interprétée) 4 

[Insertion d’une portion de la transcription originale n° CAR-D30-0007-0201, sans aucune5 

modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française] 6 

Me KNOOPS : [15:19:50] « Les éléments de la Séléka sont composés à 95% par des7 

rebelles tchadiens et des rebelles soudanais. Ensuite, ceux qui… ceux qui donnent,8 

ceux qui leur ont donné les moyens financiers, les Jean-Pierre Dupont, un français,9 

un ami qui personnel à Éric NÉRIS, ensuite Mr Grunberg, qui s’occupe du, qui était10 

… euh…   » 11 

« JOACHIM KOKATÉ : Voilà pour le pétrole centrafricain, et un certain Zuma12 

Yadoungou [phon.] qui se trouve au niveau de DUBAÏ. C’est ceux-là qui financent la13 

Séléka. Avec la bénédiction du Général Nour qui se trouve en ce moment en14 

Égypte. » 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:52] Je crois que cela fait16 

beaucoup d’informations en même temps. 17 

Donc, reprenons ce que vous avez déjà avancé au témoin, 95 pour-cent qui viennent18 

du Tchad et du Soudan, c’est la première chose. 19 

Q. [15:21:15] Alors, Monsieur le témoin, est-ce que, à votre connaissance, c’est exact20 

95 pour-cent ?21 

R. [15:21:21] Monsieur le Président, je ne le sais pas. Si M. Kokaté le dit, il a ses22 

propres informations. M. Kokaté, je vous rappelle que, avant cette période... quelque23 

temps avant cette période-là, dirigeait lui-même aussi un front de rébellion proche24 

des Séléka. Donc, il était « en » même d’apprécier et de dire... de donner ces chiffres-25 

là. Lui pouvait le faire, mais moi, je ne le savais pas. À cette période-là, je ne le savais26 

pas, et donc, je ne peux pas confirmer. 27 

Deuxièmement, dans la question qui m’a été posée, on dit que l’interview a été faite28 
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à Libreville, un pays médiateur, mais Monsieur le Président, moi, là où j’ai fui, c’était1 

au Tchad. Libreville, c’est le Gabon. 2 

S’il a fait son interview au Gabon, je ne suis pas au courant, je n’ai pas écouté et... et3 

le texte que je vois, ici, le chiffre de 95 pour-cent, je peux dire que c’était son avis à4 

lui parce qu’il avait des connaissances puisqu’il dirigeait un mouvement dont5 

j’ignore le nom. 6 

Mais à l’époque, il avait un mouvement, un groupe armé, qui était aussi dans la zone7 

où il y avait les... les éléments qui allaient constituer la Séléka. 8 

Voilà ce que je peux vous dire. 9 

Q. [15:22:59] Tel que je comprends les choses, Monsieur Knoops... bon, le... le décor10 

de cette information, vous étiez au Tchad, vous vous rendiez à Bangui et vous vous11 

demandiez s’il était possible d’établir la paix et vous veniez du Tchad. Et12 

maintenant, on nous dit, ici, que 95 pour-cent des rebelles séléka venaient peut-être13 

du Tchad et du Soudan, proviendraient du Tchad et du Soudan. Alors la question14 

est... est de savoir que l’idée que vous veniez du Tchad, c’est en fait parce que vous15 

étiez, en quelque sorte, un des participants au conflit, si je peux dire, dans un certain16 

sens. Enfin, je ne sais pas si j’ai été très clair. 17 

Quelle était l’intention du Tchad de vous envoyer à Bangui ? C’était pour... pour18 

dégager une paix, pour arriver à une paix ? Dans quelle mesure le Tchad était-il19 

impliqué ou comment était-il impliqué ? 20 

R. [15:24:16] Merci, Monsieur le Président. 21 

Franchement, je ne connais pas, je n’étais pas au courant de l’organisation et du22 

soutien que le Tchad pouvait donner à la Séléka. La zone du Tchad dans laquelle je23 

suis rentré est une zone où il n’y avait pas un seul élément séléka, c’était la zone de24 

Paoua pour aller, si vous regardez bien sur la carte reliant le Tchad et la RCA, c’est la25 

zone qui va de Paoua à Goré. C’est-à-dire qu’à cet endroit-là, la Séléka n’y était pas.26 

La Séléka est venue de la zone de Birao, qui est dans le nord-est de la République27 

centrafricaine et est descendue à Bria, à Ndélé, Kaga-Bandoro pour rentrer par le28 
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centre de la RCA. 1 

Mais moi, je me trouvais dans l’ouest de la RCA, à une zone où il y avait pas du tout2 

de contact. 3 

Ensuite, franchement, je ne connaissais pas du tout les liens entre les leaders de la4 

Séléka et les autorités tchadiennes. Ce qui a importé, c’est que ma présence au Tchad5 

a posé problème. Pourquoi ? 6 

Monsieur le Président, j’ai la double nationalité : je suis Français et je suis7 

Centrafricain. 8 

Lorsque je suis arrivé au Tchad, la première... une des premières choses que j’ai faite,9 

j’ai informé les autorités tchadiennes de mon arrivée et j’ai informé également les10 

autorités françaises de mon arrivée sur le territoire tchadien et il y a eu,11 

effectivement, des contacts entre les autorités tchadiennes et les autorités françaises à12 

mon sujet. 13 

Donc, ma présence n’était plus clandestine, et était devenue officielle. 14 

Et donc, à partir de ce moment-là, le Tchad a préféré que je retourne en République15 

centrafricaine plutôt que d’ouvrir une nouvelle crise de discussions ou de quoi que16 

ce soit, parce qu’à ce moment-là, le Président du Tchad était le Président de la17 

CEMAC, c’est-à-dire l’organisation des États de l’Afrique centrale et c’est lui qui18 

présidait aux discussions concernant la République centrafricaine. 19 

Donc, la République centrafricaine, avec sa crise avec la Séléka, c’était une crise déjà20 

connue et donc les pays d’Afrique centrale étaient en train de régler ça. Ils ne21 

voulaient pas d’un deuxième front ou d’une nouvelle crise avec un autre leader qui22 

apparaissait. Voilà ce qui a motivé leur décision de me dire de retourner. 23 

Et je peux vous dire, Monsieur le Président, que ça s’est fait un peu d’une manière24 

forcée puisque j’ai même présenté mon passeport français en disant : « Laissez-moi,25 

je traverse seulement le Tchad pour aller à... en France. »26 

Ils m’ont dit : « Non, vous retournez en République centrafricaine et discutez. » Mais27 

je ne savais pas du tout que la Séléka était en train de discuter avec eux ou bien que,28 
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eux, ils ont fourni un soutien logistique ou des moyens à la Séléka, Monsieur le1 

Président. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:27:36] (Intervention non3 

interprétée) 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:27:40] 5 

Q. [15:27:40] Monsieur le témoin, étiez-vous au courant du fait que les éléments de la6 

Séléka avaient été financés en privé par un homme d’affaires qui avait un intérêt7 

dans le pétrole, cet homme dont on parle ici, Doungou (sic) de Dubaï... donc, Zuma8 

Yadoungou (phon.) et l’autre personne dont on parle également dans cet9 

enregistrement audio ? C’est une question que je vous pose en faisant référence au10 

moment où vous êtes devenu... où vous êtes devenu membre du gouvernement de11 

Djotodia. 12 

Est-ce que, à ce moment-là, est-ce que vous étiez au courant du fait qu’il était arrivé13 

au pouvoir sur base de l’intervention d’une organisation rebelle financée par des14 

individus privés, particuliers, qui avaient des intérêts économiques en République15 

centrafricaine ?16 

R. [15:28:34] Non. 17 

Q. [15:28:40] C’est donc la première fois, donc, que vous entendez parler de ça et de18 

ces personnes, dont parle ici M. Kokaté qui explique comment la Séléka était19 

financée, comment elle a obtenu le matériel militaire ? C’est la première fois que20 

vous entendez parler de ça ?21 

R. [15:28:57] C’est la première fois, sauf le M. Éric Massi dont on parle ici, qui était le22 

porte-parole de la Séléka et qui résidait en France. Ça, je le savais. 23 

Mais la question des financements, c’est la première fois que j’ai... j’ai ça avec tous les24 

détails qu’il y a dedans. 25 

Q. [15:29:25] Merci. 26 

Alors, j’ai trois autres questions à poser sur le calendrier justement avant ce moment-27 

ci, et j’aimerais revenir en 2001, Monsieur le témoin. 28 
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En 2001, on vous a accusé d’être impliqué dans un coup d’État. Vous avez été1 

acquitté, on le sait tous, vous avez insisté là-dessus à plusieurs reprises, mais nous2 

avons réussi à obtenir la décision de la Chambre, nous l’avons à l’onglet 71 de notre3 

dossier : D30-0007-0187, et c’est une décision de la Cour criminelle de la République4 

« centrafrique » siégeant à Bangui, en date du 7 octobre 2002. Et je vous invite à5 

prendre la page 0197. 6 

(Le témoin s’exécute) 7 

Donc, dans le troisième paragraphe qui commence par (intervention en français) « que8 

l’intérêt »... « que l’intérêt de cet élément » (interprétation), on voit que la Cour vous a9 

acquitté.10 

Non, c’est au deuxième... 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:07] Non, ce serait plutôt12 

le quatrième paragraphe, d’après moi. Je ne suis pas certain, mais j’ai l’impression13 

que c’est le quatrième. Je parie sur quatrième.14 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:31:23] Je le lis en français. 15 

Q. [15:31:22] (intervention en français) « qu’il est versé également aux débats par16 

l’accusation, une pièce relative à l’écoute incidente d’une conversation téléphonique17 

en date du 26 juillet 2001, soit deux mois après la tentative coup d’État. 18 

Que l’intérêt de cet élément vise la matérialité du complot d’un autre projet du coup19 

d’État qui se détache du crime dont l’accusation a déterminé d’une manière précise20 

les circonstances des faits, du lieu et du temps et, en raison duquel l’accusé est21 

renvoyé devant la Cour criminelle; par l’arrêt du 10 janvier 2002. » 22 

(Interprétation) En d’autres mots, vous avez en effet été acquitté, c’est vrai, mais dans23 

ce jugement, cette Cour a établi, en se fondant sur une conversation téléphonique,24 

d’après ce jugement en tout cas, où il aurait été fait référence à un autre coup d’État25 

qui ne relevait pas de la compétence... n’était pas dans les charges qui étaient déjà....26 

vous étaient déjà reprochées. 27 

Donc, cela fait partie de charges, mais du fait d’un problème technique, cela n’a pas28 
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été prouvé.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:40] Écoutez, en tant que2 

conseil de la Défense, de toute façon, il a été acquitté pour vice de procédure, peut-3 

être, mais un acquittement par manque de preuve, c’est un acquittement, c’est la4 

décision correcte —  premièrement. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:34:04] Je suis parfaitement d’accord avec ça. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:04] (Intervention non7 

interprétée) 8 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:34:05] Nous sommes parfaitement d’accord, là-9 

dessus, M. Démafouth... donc, il est innocent, mais ce qui m’intéresse, c’est que la10 

Cour dit qu’il était... avait entendu parler d’un autre coup d’État, de la préparation11 

d’un autre coup d’État qui ne faisait pas partie de l’affaire.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:28] Oui, mais on a un13 

souci, là, quand même, en matière de procédure, parce que ce jugement parle d’un14 

coup d’État. 15 

Il est écrit, donc, qu’il y a eu des preuves insuffisantes. Mon français aussi, est16 

insuffisant. 17 

Donc, c’est de ça que parle ce jugement-là. Et donc, c’est comme dans toute affaire18 

pénale, hein.19 

Donc, il est vrai que quelque chose est dit dans ce jugement ; il faudrait demander à20 

M. Demafouth s’il souhaite commenter, mais j’aimerais bien, en tout cas, qu’on ne21 

s’acharne pas sur le sujet. Vous pouvez poser une question, mais on ne s’acharne22 

pas. Donc, une réponse et après, on passe à autre chose.23 

R. [15:35:22] Merci, Monsieur le Président. 24 

Je ne... je ne répondrai pas sur la décision de la Cour criminelle, quoique mon25 

confrère à le niveau et l’étude nécessaire pour comprendre ce que c’est que26 

l’interprétation d’une décision rendue par une cour criminelle. Et ce qui est écrit ici,27 

je crois que n’importe quel avocat lirait et comprendrait très facilement. 28 
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Merci beaucoup, Monsieur le Président, pour vos propos.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:48] Bon, c’est bon, c’est2 

versé, c’est au dossier. Tout va bien. Poursuivons.3 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:35:58]4 

Q. [15:35:59] Deuxième question, vous le trouverez à l’onglet 69 : CAR-D30-0007-5 

0161, donc que l’on retrouve à l’onglet 69. Il s’agit d’un document « qui » fait6 

référence à la page 0167. 7 

(Le greffier d’audience s’exécute) 8 

C’est votre biographie dans un article. Et il est écrit à cette page, donc qui se termine9 

par 0167, quatrième chapitre, qu’en janvier 2004, un mandat d’arrêt international est10 

émis par le tribunal militaire de Bangui à l’encontre de Jean-Jacques Demafouth pour11 

(intervention en français) « Assassinat et complicité d’assassinat du lieutenant Antoine12 

Bodot, du maréchal de logis chef Apollinaire Hondet, du commandant de la brigade13 

de gendarmerie de Kembé, ainsi que trois autres personnes dans la nuit du 18 et14 

19 novembre... » (interprétation) 1999. 15 

(Intervention en français) « Le 30 décembre 2004, la Cour constitutionnelle invalide sa16 

candidature à l’élection présidentielle prévue début 2005. Pour ce motif, le17 

30 décembre 2004, la Cour constitutionnelle invalide sa candidature à l’élection18 

présidentielle prévue début 2005. »19 

(Interprétation) Pouvez-vous confirmer que c’est en effet arrivé au cours de votre vie,20 

puisqu’on parle de votre biographie ?21 

R. [15:38:23] Monsieur le Président, je ne... je ne comprends pas l’acharnement de la22 

Défense sur ma vie. 23 

Mais d’abord, la Cour constitutionnelle n’a pas invalidé ma candidature ; c’est faux.24 

La Cour constitutionnelle... aucune cour constitutionnelle en République25 

centrafricaine n’a invalidé ma candidature. C’est le Président Bozizé qui a pris la26 

décision d’invalider ma candidature, et nous sommes allés à une discussion et j’ai27 

présenté les pièces et ma candidature a été validée. J’ai été... j’ai été candidat à part28 
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entière pour les élections de 2005, donc il y a déjà un faux ici. 1 

Deuxièmement, le mandat d’arrêt international de 2004, rien ne m’a été notifié, je2 

vivais dans un pays qui avait des accords judiciaires avec la République3 

centrafricaine et qui pouvait recevoir ce mandat, le mettre en exécution ou même le4 

notifier. Ça ne m’a jamais été notifié. C’est... je suis au courant de cette affaire des5 

gens cités ici, mais c’était une affaire qui concernait également le général Bozizé6 

puisqu’à l’époque, il était chef d’état-major de l’armée, j’étais ministre de la Défense7 

quand l’armée nationale a fait une mission dans une région de notre pays et, au8 

cours de cette mission, « cette » personnes citées ici ont trouvé la mort. 9 

Donc, c’était une affaire qui concernait le fonctionnement du ministère de la Défense10 

et de l’état-major qui étaient mis en cause dans cette affaire. O.K. 11 

Mais dire que, à l’issue, la Cour constitutionnelle a invalidé ma candidature, je dirais12 

non, et nous sommes... nous étions en 2005. 13 

Voilà.14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:40:40] Maître Knoops, une15 

minute, mais il y a une question qui me brûle les lèvres. 16 

Q. [15:40:45] Qui a donc... ce Limbassa qui a fait votre biographie, est-ce que vous le17 

connaissez ? Est-ce que vous étiez au courant de cette biographie ? Est-ce que vous18 

avez contribué à cette biographie ? 19 

R. [15:40:47] Pardon... Pardon... Remontez, pardon, je voulais voir le nom de ce20 

monsieur... 21 

(Le greffier d’audience s’exécute) 22 

Si vous pouvez remonter en haut de la... du document... 23 

(Le greffier d’audience s’exécute) 24 

En haut, complètement au début. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:07] Page 06... 0161.26 

R. [15:41:09] Monsieur le Président, Monsieur le Président...  Je pense que nous27 

sommes devant la Cour pénale internationale, devant votre Chambre... qu’il ne28 
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faudrait pas mélanger les affaires politiques, les affaires privées centrafricaines.1 

Limbassa, c’est le petit frère du mari d’une dame que j’ai épousée et avec qui j’ai2 

divorcé. Et aujourd’hui, nous avons des conflits internes et... et qui avait écrit cette3 

chose, je crois, il y a un an à peu près par un site Internet et pour me salir et qui était4 

diffusée. Une affaire vraiment de famille, Monsieur le Président. Je... je m’excuse5 

beaucoup que ça, ça puisse être exploité par la Défense et publié devant la Chambre6 

de la Cour pénale internationale. 7 

Vraiment, je suis indigné. Tout le monde, sur cette terre, a des problèmes de famille,8 

et je l’ai eu avec cette dame, et c’est le petit frère de son ancien mari, qui s’appelle9 

M. Limbassa, qui est décédé, et toute la famille de ce monsieur m’en a voulu, et une10 

guerre terrible contre moi. Et voilà ce que la Défense en fait, Monsieur le Président. 11 

Je présente toutes mes excuses à la Cour d’avoir sorti ça, mais je l’aurais pas fait de12 

mon... ma propre initiative si vous ne m’aviez pas dit que c’était M. Limbassa,13 

Monsieur le Président. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:42:47] Bien. Récapitulons.15 

Je tiens à faire deux commentaires. 16 

Premièrement, personne n’aurait pu savoir, en tout cas, certainement pas les juges, et17 

je pense que le conseil de la Défense non plus.18 

Deuxièmement, si c’est dans le public, comme on dit, il est parfaitement19 

compréhensible que le conseil de la Défense étudie le sujet, en prenne connaissance... 20 

et se dire : je pourrais peut-être l’utiliser pour en parler avec le témoin. 21 

Maître Knoops, poursuivez. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:43:29] (Début de l’intervention non interprété) 23 

Q. [15:43:31] Bien, je vais essayer de ne pas parler de votre vie intime. Mais est-ce24 

que, parfois, on parle de vous comme étant M. De Gaulle Kiki ?25 

R. [15:43:49] Écoutez, vous rentrez dans ma vie privée. 26 

Q. [15:43:50] (Intervention non interprétée) 27 

R. [15:43:51] Mais c’est le prénom par lequel ma femme m’appelle ! C’est comme ça28 
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que ma femme m’appelle dans notre chambre de coucher. Comment voulez-vous1 

que je... j’en parle de ça devant la Chambre, ici ? Et personne m’a jamais appelé2 

De Gaulle. Personne. Mais Kiki, c’est le petit nom... ma femme m’appelle... 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:21] Bien, bien, bien,4 

bien. C’est bon. 5 

R. [15:44:23] Je... je ne comprends pas. Dans aucun document officiel vous n’avez vu6 

ce nom. J’ai présenté ici, j’ai juré devant la chambre, j’ai donné mon nom, prénom et7 

date et lieu de naissance. Il y a jamais ce que vous dites là. Dans aucun document8 

officiel ça n’a existé.9 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:44:50] Dans ce cas-là, votre recherche n’est pas10 

correcte. En effet le... ce nom nous vient du procureur de la République en 2006 ; il11 

l’a publié. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:59] Bien, bien, bien... 13 

peut-être, c’est peut-être le cas, mais où en est... où est-ce que vous voulez en venir ?14 

Quel est le contexte ? Quelle est la pertinence, surtout ? Imaginons que vous avez15 

raison, mais posez maintenant votre question au témoin.16 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:45:23] Mais c’était mon plan. 17 

En introduction au document que je vais vous montrer, il y avait cette question.18 

Donc, s’il vous plaît, pouvons-nous afficher l’onglet 75 : CAR-D30-0007-0022. Il s’agit19 

d’un communiqué de presse en date du 2 mai 2006, par le procureur de la20 

République. Et à la page 0022, à droite, en bas, communiqué de presse n° 2, il est21 

écrit qu’un certain M. Abdoulaye Miskine aurait essayer de recruter des milices pour22 

constituer une rébellion à Fort Baranga et le procureur de la République, dans ce23 

communiqué de presse, déclare donc qu’il est aidé, dans cette entreprise, par Jean-24 

Jacques Demafouth, alias De Gaulle Kiki.25 

Si on pouvait voir un peu plus bas, s’il vous plaît. 26 

(Le greffier d’audience s’exécute) 27 

On voit : (intervention en français) « Jean-Jacques... Il est aidé dans cette entreprise par28 
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le... par le nom... nommé Jean-Jacques Demafouth, alias De Gaulle Kiki. » 1 

(Rires du témoin) 2 

Q. [15:47:18] (Interprétation) Ensuite, passons à la page suivante, qui se termine donc3 

par « 23 ». 4 

(Le greffier d’audience s’exécute) 5 

Ce communiqué de presse n° 2 se poursuit, et il y est écrit... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:37] Je pense que l’alias7 

n’est pas nécessaire, quand même. Je pensais qu’il suffisait... je pense qu’on allait8 

uniquement mentionner le témoin, ici, par cet alias, et c’est pour ça que vous aviez9 

besoin d’établir la connexion, mais ce n’est pas ça.10 

Et maintenant, c’est quand même très... on s’est vraiment éloignés de la période de11 

référence dans les charges.12 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:48:08] Oui, mais on parle de contexte, ici, on parle13 

de contexte. 14 

Q. [15:48:13] Donc, voici ma question, je vous la pose tout de suite : est-il vrai que15 

vous avez... d’abord, est-ce que vous connaissiez ce communiqué de presse en 2006...16 

communiqué de presse du procureur de la République ?17 

R. [15:48:32] Non, je... je le découvre, là. 18 

Q. [15:48:33] O.K. 19 

R. [15:48:34] Et... Non, je voulais... je voulais attirer votre attention, s’il vous plaît,20 

permettez-moi. 21 

Lorsque vous avez lu la partie où il parle de Kiki, de Demafouth Kiki alias De Gaulle22 

ou quoi, lisez jusqu’à la fin, où vous dites que... communiqué que vous attribuez au23 

procureur de la République. Il dit que j’avais quelle qualité ? Il dit que j’avais quelle24 

qualité ? Alors que, vous-même, vous venez de présenter un document rédigé par25 

un monsieur soi-disant Limbassa disant que ma candidature a été rejetée... 26 

Alors vraiment, soit... voyez vous-même les choses et faites la situation avant de27 

me... de m’interpeller, de me poser des questions sur ces choses-là. 28 
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Le communiqué du procureur...  en 2006, je résidais en France. Il a publié dans un1 

journal à Bangui. Comment vouliez-vous que je sois ou courant ?2 

Q. [15:49:49] Monsieur le témoin, merci de ces conseils sur la façon dont nous3 

pourrions conduire notre interrogatoire, mais je vous présente ce document parce4 

que vous êtes mentionné sur ce document, et je vous ai donné l’occasion d’y5 

répondre —  et vous avez répondu, d’ailleurs.6 

Maintenant, dernier document sur ce sujet, document que l’on trouve à l’onglet 787 

de... de la Défense, donc il s’agit de CAR-D30-0007-0029. 8 

(Le greffier d’audience s’exécute) 9 

Il s’agit d’une loi d’amnistie qui a été adoptée en 2008. Donc, on est passés de 2001 à10 

2004 à 2006, et on est maintenant en 2008. Et votre nom figure toujours dans ces11 

documents-là sous une... à un poste ou à un autre, ou dans une capacité ou une12 

autre.13 

Alors, dans ce document, à la page qui se trouve à l’onglet 78, vous voyez que le14 

Président Bozizé et ce gouvernement ont... ont adopté une loi appelée (intervention en15 

français) « Loi portant une amnistie générale à l’endroit des personnalités, des16 

militaires et responsables civils des groupes rebelles » 17 

(Interprétation) Page 0073. Veuillez, s’il vous plaît, vous... regarder l’article « 1er »,18 

premier, donc, l’article 1er. C’est l’article premier sur cette page, quatrième alinéa.19 

Cette loi d’amnistie adoptée en 2008 s’étendra aussi à M. Patassé et à vous, Jean-20 

Jacques Démafouth ; votre nom y figure. Et je dirais, en français : (intervention en21 

français) «[...] leurs coauteurs et complices pour détournements de deniers publics,22 

assassinats et complicité d’assassinats. » 23 

(Interprétation) Ma première question est la suivante : étiez-vous au courant ou... de24 

cela ou est-ce que c’est la première fois que vous voyez ce document?25 

R. [15:52:55] Non, j’étais au courant.26 

Q. [15:53:00] Et quelle a été votre réaction lorsque cette loi a été adoptée par27 

l’Assemblée nationale ? Comment avez-vous réagi à l’adoption de cette loi ?28 
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R. [15:53:17] Je peux vous assurer que j’étais contre cette loi d’amnistie, mais ça1 

résultait de l’accord de paix global qui avait été signé par les groupes politico-2 

militaires à Libreville, et le Président Bozizé a été obligé de prendre cette loi3 

d’amnistie. Je vais vous dire pourquoi : personnellement... personnellement, je n’ai4 

jamais été poursuivi devant les juridictions nationales de mon pays pour5 

détournement de deniers publics. 6 

Dans toutes vos recherches que vous avez faites depuis hier, avant-hier, hier et... et...7 

et aujourd’hui, vous ne m’avez pas montré de document ou même un article disant8 

que Demafouth est dans une affaire de détournement de deniers publics ; jamais. 9 

La seule affaire pour laquelle j’avais été cité est l’affaire à... était en instruction10 

seulement, et le Président Bozizé a préféré prendre cette amnistie, cette loi11 

d’amnistie pour y mettre un terme parce que lui-même y était impliqué, c’est12 

l’affaire des gens... M. Bodot, M. Hondet et autres, parce que j’étais ministre de la13 

Défense nationale, et l’armée a fait une mission, et il voulait me donner la14 

responsabilité parce que j’étais le chef. 15 

Oui, oui, je m’apprêtais à aller devant la justice et expliquer qui a donné l’ordre et16 

comment la mission a été exécutée. Et j’avais des preuves pour montrer que c’est lui,17 

le chef d’état-Major, qui avait signé l’ordre de mission, pour que cette mission puisse18 

s’exécuter. Mais il a pris les devants pour prendre cette mesure d’amnistie. 19 

Mais écoutez, si ça ne tenait qu’à moi, cette amnistie ne me... les faits mêmes qui sont20 

cités ici, là, ne me regardaient pas. Donc, le côté positif de cette loi d’amnistie, c’est21 

que ça a permis la tenue du dialogue politique inclusif de décembre 2018... 2008 — 22 

pardon —  à Bangui, dans la paix, et permettre le retour du Président Patassé contre23 

qui la justice centrafricaine avait... que... que la justice avait inculpé pour les faits24 

cités ici, et également M. Koumtamadji Martin. 25 

Voilà ce que je peux vous dire, Monsieur.26 

Q. [15:56:04] Lors de la rédaction de ce projet de loi, pouvez-vous nous dire, nous27 

confirmer que vous étiez une des personnes qui cherchait à avoir un blanc-seing28 
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sur... pour une amnistie totale, pour tous les crimes commis avant 2002, parce que1 

vous considériez que cette amnistie ne couvrait pas les allégations portées contre2 

vous —  en tout cas, pas de façon suffisante —  à l’époque ?3 

R. [15:56:40] Pardon, je... j’ai pas compris votre question. 4 

Le... le... le projet de loi d’amnistie, ce n’est pas moi. Je vous assure que je n’étais pas5 

en République centrafricaine au moment où cette loi d’amnistie a été adoptée.6 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:56:55] Monsieur le Président, je n’ai plus que7 

quatre minutes.8 

Q. [15:56:57]  donc c’est pour ça que je vous demande de répondre rapidement.9 

Répondez rapidement, oui... par « oui » ou « non », et ne... ne nous donnez pas10 

d’exposés qui ne... n’ont rien à voir avec la question.11 

Ma question est simple : avez-vous poussé les autorités afin d’obtenir une amnistie,12 

enfin un blanc-seing... une amnistie totale pour vous-même, y compris pour tous les13 

crimes qui auraient été commis avant 2002 ; « oui » ou « non » ? 14 

R. 15:57:30] Non, non. Je vous dis... 15 

Q. [15:57:30] Est-ce que vous savez que vous avez aussi... 16 

Nous avons votre réponse. Vous avez... un « non », ça nous suffit. 17 

Est-ce que vous saviez que vous aviez été accusé de l’affaire *Kembé 18 

d’octobre 99 qui impliquait le meurtre de plusieurs supporters de l’ancien Président 19 

Kolingba ? Et c’est pour cela, d’ailleurs, que ce projet de loi d’amnistie ne couvrait20 

pas ces événements-là, et c’est pour ça que vous avez voulu qu’il y ait une amnistie21 

totale ? Et votre réponse à cela est... ?22 

R. [15:58:02] (Inaudible).23 

Q. [15:58:12] Très bien, vous avez dit « non ». 24 

Donc, maintenant voyons voir ce qu’il y a à l’onglet 80, CAR-OTP-2001-3936. Il s’agit25 

d’un rapport du.. de l’IPIS écrit par Filip Spittaels (sic)...26 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:58:12] Et une autre personne dont27 

l’interprète n’a pas saisi le mot.28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:59:27] 1 

Q. [15:59:27] ... et…  Filip Hilgert et Steven Spittaels. 2 

Et à la page qui nous intéresse, c’est-à-dire la page... c’est à *3969, dans l’encadré 3 

7 de... ce qui nous intéresse, ce sont les deux premiers paragraphes, parce que vous 4 

5 

verrez, cela a à voir avec ce que je... je vous ai dit. Et il s’agit d’une conclusion d’une6 

ONG, ce ne sont pas mes propos, ce sont des chercheurs qui ont conclu ce que vous7 

voyez ici, dans cet encadré n° 7, à la page 3969. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:20] Vous pouvez le lire,9 

vous n’avez qu’à en donner lecture, c’est assez court.10 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:59:27] 11 

Q. [15:59:28] Donc : « En août 2008, l’APRD a quitté le processus de paix Libreville12 

du fait d’un projet de loi d’amnistie qui a été préparé au Parlement de Centrafrique.13 

Il n’y aurait amnistie que pour les crimes qui ont été commis en 2002 et ensuite. Cela14 

dit, Jean-Jacques Demafouth, le président de l’APRD, a... on a... avait déjà eu son15 

nom qui avait été prononcé pour des crimes commis avant ce moment-là. » 16 

Et donc, à la note de bas de page 102, on fait référence à l’affaire Kembé de 99 qui17 

impliquait le meurtre de plusieurs supporters de l’ex-Président Kolingba. Les18 

experts... enfin, du moins, les chercheurs de cette ONG poursuivent, et je donne19 

lecture à nouveau : « Le projet de loi a été révisé et promulgué finalement le20 

13 octobre. La période d’amnistie a été prolongée, et Demafouth a été l’une des21 

personnes explicitement mentionnées comme étant libres de toute poursuite. Donc,22 

la loi avait toujours certains défauts, mais l’APRD a repris le processus de paix23 

rapidement, sans traîner. » Fin de citation. 24 

Donc, il s’agit de la conclusion de ces deux... de ces deux chercheurs d’une ONG qui25 

ont analysé comment cette loi d’amnistie a été adoptée, donc sa... toute sa genèse. 26 

Alors, vous avez accepté cette loi —  c’est ce que vous affirme —  uniquement une fois27 

que votre nom a été explicitement effacé de... c’est ça. Est-ce que vous êtes devenu28 
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président de l’APRD afin d’avoir un levier permettant d’obtenir une amnistie ? Est-1 

ce que c’est pour cela que vous vouliez devenir le Président du bras armé de2 

l’APRD, pour bénéficier d’une amnistie, en fin de compte ?3 

R. [16:01:44] Je... je... j’avoue... je le dis très sincèrement devant... devant la Chambre4 

ici : je ne suis pas devenu président de l’APRD afin de bénéficier d’une... je ne me...5 

d’une... d’une amnistie. Je ne me reproche rien. J’ai fait mon travail. J’ai eu M. Bozizé6 

sous mes ordres. D’abord ministre conseiller à la Présidence, il était inspecteur des7 

armées ; je l’ai commandé. Il est devenu chef d’état-major ; je suis devenu ministre8 

de la Défense, je l’ai commandé, je lui ai fait des réprimandes. Il est devenu chef9 

d’État, il a pensé que... Mais il est devenu chef d’État comment ? Après un coup10 

d’État illégal, et je le lui ai reproché. Il n’a pas apprécié et il a voulu me régler mon11 

compte en disant qu’il va instrumentaliser une affaire pour me condamner. 12 

Lui-même, dans le développement de son affaire, au niveau de la justice, il s’est13 

rendu compte qu’il s’est pris le doigt dans le nez, et il a fait cette mesure d’amnistie.14 

Ce n’est pas moi qui l’ai demandée. Je n’ai commis aucun crime, et je n’avais pas de15 

raison de demander une loi d’amnistie. Voilà, Monsieur. 16 

Quand l’armée fait une mission, je suis ministre de la Défense, je suis cité, oui, je dois17 

répondre, mais c’est pas moi qui ai exécuté la mission. Je connais le règlement18 

militaire, Monsieur. Et donc, je n’ai pas demandé une amnistie, je n’ai pas pris la tête19 

de l’APRD pour aller demander une mesure d’amnistie. 20 

Et puis, savez-vous les circonstances dans lesquelles je suis devenu président de21 

l’APRD ? Je vous ai dit, ce matin, que je ne connaissais même pas les officiers qui22 

sont dans ce mouvement. J’ai été appelé par le Président du Gabon et par le23 

Président Patassé. 24 

Le Président Patassé, avec ses proches, avait créé ce mouvement. Voilà comment il25 

m’a été demandé si je pouvais conduire ce mouvement à la paix. Et j’ai accepté de le26 

faire pour amener la paix dans mon pays, et je l’ai fait, et j’ai accepté ce programme27 

de désarmement, je l’ai fait jusqu’au bout. Et je sais que dans mon pays, il y a des28 
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gens qui n’aiment pas des gens comme nous, comme moi, qui travaillent en toute1 

intégrité et qui veulent la paix chez eux. Et ceux qui ont des ambitions du désordre,2 

de créer le chaos, nous créent des problèmes et inventent les.... Mais, écoutez, prenez3 

la décision rendue par la Cour criminelle de Bangui me concernant, en 2001. Qu’est-4 

ce qu’on n’a pas inventé contre moi ? J’étais tout jeune ministre de la Défense.5 

J’ai remis en place...6 

Q. [16:04:46] (Intervention non interprétée)7 

R. [16:04:47] Non. Non, permettez-moi, Monsieur le Président. 8 

Avec votre permission, j’ai été touché...9 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:04:52] (Intervention non interprétée) 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:04:58] Le problème, c’est11 

quand nous avons une retranscription et nous avons trois personnes qui s’expriment12 

en même temps, ça ne va pas.13 

Je sais qu’on a dépassé 16 heures, mais je donnerai à M. Demafouth l’occasion de14 

parler et de... de s’exprimer, parce que nous avons entendu des accusations graves,15 

ici, et par... eu égard... par équité envers notre témoin, nous devons lui donner16 

l’occasion de s’exprimer et de dire ce que lui en pense. 17 

Alors, Monsieur Demafouth, M. Knoops et moi-même, nous vous avons tous les18 

deux interrompu, mais vous pouvez reprendre la parole et vous pouvez dire ce que19 

vous voulez dire et ajouter ce que vous voulez ajouter. Et... Et puis, on verra très bien20 

après, Monsieur Knoops, si vous voulez conclure l’audience.21 

Monsieur Demafouth, la parole est à vous et vous pouvez ajouter quelque chose. 22 

R. [16:05:47] Lorsque je suis devenu ministre de la Défense, j’ai trouvé une armée23 

centrafricaine qui était cassée, divisée, avec des mutineries, avec des chefs comme24 

François Bozizé qui pillaient, qui détruisaient. J’ai remis de l’ordre, j’ai remis une25 

armée debout.26 

Je n’ai jamais été à l’étranger chercher des mercenaires pour venir renverser un27 

système politique chez moi. C’est lui qui a été au Tchad prendre des libérateurs, en28 
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2003, venir changer le système qu’on avait. 1 

Ils ont comploté contre moi, ils m’ont mis en prison en 2001. Personne n’est venu au2 

tribunal démontrer que je faisais un coup d’État. Ils ont même fabriqué une bande3 

audio. Eux-mêmes étaient incapables de venir expliquer. Sur les 150 témoins qu’ils4 

avaient dits à charge contre moi, combien se sont présentés pour venir soutenir ce5 

qu’ils ont dit ? Rien. 6 

J’ai été acquitté pour absence de charges, et même au bénéfice du doute, Monsieur.7 

Mon honneur a été lavé. Je suis sorti de mon pays.8 

Tout ce que vous avez comme accusations, ce sont des gens qui restent dans leur9 

coin et qui vont sur Facebook, qui écrivent du n’importe quoi au nom des autorités10 

d’un pays qui travaillent avec la communauté internationale, qui cherchent à ce que11 

ce pays ait une stabilité, qui cherchent à ce que les victimes de ce que, eux-mêmes, ils12 

ont fait, qui souffrent dans leur chair, qui paient —  il y a combien de gens qui ont13 

payé de leur vie ? Eux, ils ont payé quoi ? Tous ces gens qui restent dans leur coin,14 

qui écrivent du n’importe quoi sur Facebook et qui envoient, et qui salissent des15 

gens, qui vont vous envoyer pour vous aider à faire ma... à faire votre défense, des16 

affaires qui concernent la vie privée de quelqu’un, de ce que quelqu’un se dit avec sa17 

femme dans le lit. Ils vont vous envoyer pour que vous portiez à la connaissance de18 

la Chambre. Non ! Nous devons avoir un peu de dignité.19 

Moi, Jean-Jacques Demafouth, je n’ai jamais été condamné, je n’ai jamais fait ce20 

qu’on... tout ce qui a été allégué. Je suis prêt, aujourd’hui, à répondre devant la21 

justice de mon pays, à n’importe quelle heure, si on me demande... si on me reproche22 

quoi que ce soit. 23 

Par contre, je suis ici pour dire la vérité à la Chambre. J’ai été ministre chargé de la24 

sécurité à la période où ceux qui sont accusés et portés devant la Chambre25 

aujourd’hui doivent répondre de leurs actes. 26 

Je viens là pour donner des éclaircissements à la Chambre. Voilà ce que je sais, voilà27 

ce que j’ai vu, voilà ce que j’ai entendu. C’est tout. Ma mission s’arrête là ; la décision28 
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de la Chambre ne me regarde pas.1 

Tout ce que je veux, c’est que le peuple centrafricain en tire... en tire fierté de la2 

décision que la Chambre va rendre. Et tout ce que je veux : que les victimes reçoivent3 

compensation, et que nous ayons un peu de compensation et de compassion pour4 

ceux qui ont souffert et ceux qui ont trimé. Voilà l’objectif que je suis venu faire ici. 5 

Mais je n’ai jamais eu de problème particulier avec un des accusés, jamais. Jamais de6 

la vie. Je les aime comme mes compatriotes. Certains, même, je les aime comme mes7 

enfants. Je suis même peiné de les retrouver ici dans le box des accusés.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:09:25] Merci, Monsieur9 

Demafouth.10 

Monsieur Knoops, où en sommes-nous ? 11 

Oui, je sais que je suis en train de parler un... un anglais à la sauce allemande, mais12 

enfin voilà, dites-nous un peu où on en est.13 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:09:41] Je dépends de vos instructions, mais vous14 

imaginez bien que j’ai vraiment envie de dire quelque chose quant au comportement15 

de ce témoin, au nom de la Défense.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:09:56] Je crois que ce n’est17 

pas une chose à faire, tout comme l’Accusation ne peut pas se prononcer sur les18 

témoins de la Défense. Ça, c’est plutôt pour vos conclusions.19 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:10:09] Alors, j’ai une dernière question pour cette20 

personne. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:10:11] Eh bien, si c’est une22 

dernière question, allons-y et on termine aujourd’hui.23 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:10:18] 24 

Q. [16:10:18] Monsieur le témoin, vous avez invoqué beaucoup d’allégations à25 

l’encontre de M. Bozizé, qui n’est pas au procès... 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:10:30] Non. Non, Monsieur27 

Knoops, ne terminez pas. Il y a déjà une objection. Ça me semble un peu tôt,28 
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Monsieur Vanderpuye, mais allons-y. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:10:44] Oui, il y a une objection, Monsieur le2 

Président. (Fin de l’intervention non interprétée) 3 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:10:49] (Intervention non interprétée) 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:10:49] Il y a une objection, en effet. C’est une5 

question qui revient chaque fois, mais comme je l’ai dit, *M. Knoops a une question,6 

il devrait la poser, il n’y a pas de raison de la préfacer, de la qualifier. Il n’est pas jugé7 

non plus.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:10:57] (Intervention non 9 

interprétée)10 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [16:10:59] Monsieur le Président, nous11 

n’entendons pas M. Vanderpuye, parce que nous entendons M. Knoops en même12 

temps. Est-ce que... Il y a eu des interférences ; malheureusement, nous avions13 

M. Knoops et M. Vanderpuye en même temps.14 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:11:25] 15 

Q. [16:11:25] Monsieur le Président (sic), je... je vous demande. Vous... Vous avez dit16 

M. Bozizé était responsable du coup d’État, mais vous, vous faisiez partie de ce17 

gouvernement qui est arrivé au pouvoir via un coup d’État illégal. Ce que... Ce dont18 

vous accusez M. Bozizé, c’est exactement ce que, vous, vous avez fait, et c’était pour19 

servir votre carrière en politique et à votre avantage. Et c’est donc ma dernière20 

question. 21 

Alors, si vous me parlez de dignité, ne me parlez pas de dignité, Monsieur. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:12:06] Ça, c’est pas23 

nécessaire, Monsieur Knoops.24 

Monsieur Vanderpuye, on est tard dans l’après-midi.25 

Mais tel que vous l’avez mis... présenté au... au témoin, c’est bien, sauf la dernière26 

phrase, vous auriez pu vous en abstenir.27 

Q. [16:12:24] Alors, Monsieur le témoin, que dites-vous à la question que vous a28 
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posée M. Knoops ?1 

R. [16:12:31] Merci, Monsieur le Président. 2 

Je le répète devant vous, je n’ai jamais fait partie d’un gouvernement issu de coup3 

d’État. Quand Bozizé a fait son coup d’État en 2003, j’ai été sollicité par le chef d’État4 

de la sous-région pour venir collaborer avec lui, j’avais refusé. 5 

Lorsque Djotodia a fait son coup d’État en 2013, je n’étais pas membre du6 

gouvernement. J’ai commencé comme coordonnateur de programme du DDR, c’est-7 

à-dire que je n’étais pas membre du gouvernement. 8 

Et je suis devenu ministre conseiller à la Présidence, ça ne veut pas dire membre du9 

gouvernement, chargé d’un domaine spécifique et technique. Donc, je n’étais pas du10 

tout membre du gouvernement. 11 

Enfin, sous Mme Samba-Panza, elle est arrivée au pouvoir pas par un coup d’État.12 

Donc, franchement, je n’ai jamais été dans un gouvernement issu de coup d’État.13 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:13:37] Monsieur le Président, que puis-je dire14 

d’autre que nous en restons là ?15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:13:42] Oui, oui, j’imagine16 

qu’on poursuivra.17 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:13:45] (Intervention non interprétée) 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:13:47] Donc, nous sommes19 

arrivés au terme de notre audience aujourd’hui. 20 

Merci beaucoup, Monsieur Demafouth, d’avoir accepté de répondre aux questions21 

qui ont été posées aujourd’hui par deux personnes ici, dans cette salle d’audience.22 

On reprend demain à 9 h 30, et nous aurons, à ce moment-là, l’interrogatoire de Me23 

Hannis.24 

Mme L’HUISSIER : [16:14:10] Veuillez-vous lever. 25 

(L’audience est levée à 16 h 14)26 
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